
( ") 
( .N• f 69. ) 

Chambre des lleprésentants. 
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Projet de loi approuvant les traités d'arbitrage obligatoire conclus par la Belgique 
avec la Russie, la Suède et Norvège, la Suisse, l'Espagne, le Danemark et la 
Grèce, ainsi que la déclaration annexée au traité belgo-russe et le protocole 
de signature annexé au traité belga-suédois. 

' EXPOSE DES MOTIFS- 

M18SIKUR8, 

La recherche des moyens d'assurer la solution pacifique des conflits inter­ 
nationaux a été, on le sait, l'œuvre principale de la Conférence réunie à 
La Haye, en 1.899. De ses délibérations est sortie une Convention qui traite 
des bons offices, de la médiation et surtout de l'arbitrage. 

Un ensemble de dispositions soigneusement étudié règle systématique­ 
ment ce qui concerne la justice arbitrale, l'établissement d'une Cour 
permanente d'arbitrage, enfin la procédure à suivre dans les conflits soumis 
à cette Cour. 

La question des recours obligatoires à l'arbitrage entre les parties contrac­ 
tantes s'est posée à la Conférence, l'une des premières. Il est nécessaire de 
rappeler brièvement ici comment elle a été résolue, et l'on ne peut faire 
mieux que d'emprunter, à cet effet, un passage à l'Exposé des motifs du 
projet de loi approuvant l'acte final de la Conférence de la paix (t). 

c< Dès le début, - et c'était d'ailleurs une condition essentielle de succès, 
- on s'est trouvé unanimement d'accord pour reconnaître que cc les conflits 
d'intérêt, les dissidences d'ordre politique, ne relèvent pas à proprement 
parler de l'arbitrage. » L'application de ce mode de solution se restreint donc 
aux questions d'ordre juridique. 

» Mais, pour ces questions même, le principe de la liberté du recours 
domine toute l'œuvrc de la Conférence. << Sous l'empire de la Convention, 
déclare le rapporteur, chaque Etal décide souverainement si tel on tel cas 
pourrait être soumis à l'arbitrage, sous la réserve des obligations qu'il peut 
avoir contractées par d'autres traités. » 

(!) Documents de la Chambre des Reprèsenuint«, session de i891H900, n° 106. 
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» Le recours à l'arbitrage obligatoire avait été cependant proposé par les 
délégués russes ... Mais des objections graves se firent jour; on alléguait que 
l'expérience acquise jusqu'à présent était insuffisante et que l'introduction 
prématurée de l'arbitrage dans les rapports internationaux offrirait plus de 
dangers que d'avantages pour le maintien de la paix entre Etats. 

» Estimant que l'entente devait être recherchée avant tout, la majorité 
des plénipotentiaires s'inclina devant ces considérations et la convention se 
borne à Ja déclaration de principe, énoncée à l'article t6 en ces termes : 
t< Dans les questions à' ordre juridique, et en premier lieu dans les questions 
d'interprétation ou d'application des conventions internationales, l'arbitrage 
est reconnu par les puissances comme le moyen le plus efficace et en même 
temps le plus équitable de régler les litiges qui n'ont pas été résolus par les 
voies diplomatiques. » 

L'Exposé des motifs fait remarquer ensuite que rien, dans la Convention, 
ne peut être invoqué pour entraver les progrès que l'expérience et le déve­ 
loppement des relations internationales laissent espérer, pour l'avenir, aux 
partisans de cette réforme, et la Conférence a voulu manifester son sentiment 
à cet égard en déclarant dans l'article 19 de Ja Convention, que « les Puis­ 
sances se réservaient de conclure, soit même avant la ratification de l'acte 
final, soit postérieurement, des accords nou veaux, généraux ou particuliers, 
en vue d'étendre l'arbitrage obligatoire à tous les cas qu'elles jugeraient 
possible de lui soumettre. » Il était à prévoir dès lors que des négociations 
ne tarderaient pas à s'engager entre les Etats qui seraient disposés à établir 
de semblables ententes. 

Décidé à s'y associer au moment opportun, le Gouvernement a suivi d'un 
œil attentif les tentatives qui se produisirent en ce sens après la signature de 
la Convention de La Haye. Les négociations engagées entre diverses Puis­ 
sances ne progressèrent toutefois que lentement, pendant les premières 
années. 

Des conjectures politiques plus favorables amenèrent ensuite la conclusion 
<l'un traité d'arbitrage entre l'Angleterl'c et la France, traité qui porte la 
date du -f 4 octobre 1903. Les grandes Puissances entraient ainsi dans la voie 
qu'avait tracée Ja Conférence de la Paix. Depuis lors, les conventions de 
cette espèce se sont multipliées, aussi bien entre les grands États, qu'entre 
plusieurs États de second ordre. 

Déjà avant la signature du traité angio-français, le Gouvernement avait 
arrêté sa ligne de conduite et commencé certaines négociations. Il apprécie, 
en effet, très justement la place que l'arbitrage peut tenir dans les relations 
internationales et que la Conférence de La .Haye a caractérisée dans son 
article i6. 

Ayant à prendre position sur un terrain où l'on en est encore aux pre­ 
mières expériences, le Gouvernement n'a pas cru devoir s'arrêter à la for­ 
mule même de cet article, et par conséquent étendre l'obligation de l'arbi­ 
trage à tous les différends qui sont <[ d'ordre juridique », sauf à en exclure 
seulement les conflits portant sur des intérêts politiques. Sans doute, comme 
l'a fait observer 1e rapport présenté à la Conférence, les différends dans les- 



( 5 ) [ N• 169. ] 

quels les prétentions contradictoires des parties ne peuvent être formulés 
juridiquement, échappent, par leur nature, à la compétence d'une institution 
appelée à dire le droit. Mais il faut ajouter que, dans les relations interna­ 
tionales, surtout dans celles des nations de second ordre, on rencontre 
rarement des conflits d'une nature exclusivement politique. 

Suffira-t-il qu'une question juridique vienne à être accessoirement sou­ 
levée pour qu'un conflit doive être soumis à l'arbitrage, quelle que soit la 
gravité des intérêts en jeu, ou bien, en sens contraire, doit-il suffire qu'un 
intérêt politique se manifeste dans une question où l'aspect juridique domine, 
pour que la contestation soit nécessairement soustraite à l'arbitrage? Il y a 
là tout au moins matière à discussion : une distinction entre les conflits qui 
tombent sous l'empire de l'arbitrage et ceux qui e11 sont exclus, si on la for­ 
mulait en des termes semblables, manquerait, nous semble-t-il, de la préci­ 
sion nécessaire. 

Pénétré d'un sincère désir d'arriver à une pratique sérieuse et efficace de 
l'arbitrage, le Gouvernement a jugé préférable de recourir à d'autres règles. 
Il n'admet l'arbitrage obligatoire que pour des catégories netlement déter­ 
minées de conflits internationaux. 

En procédant de cette manière, il s'est inspiré des délibérations de la 
Conférence, qui, ici encore, a tracé la voie à suivre, en indiquant comment 
les principes qu'elle proclame devaient être réalisés. 

Ayant à définir l'objet de la justice arbitrale, en des termes généraux, la 
Conférence devait marquer d'abord que les questions d'ordre juridique con­ 
stituenl le domaine propre de l'arbitrage. Mais, eu le constatant, elle men­ 
tionne aussitôt, et en premier lieu, les questions d'interprétation et d'appli­ 
cation des conventions internationales parmi celles d'ordre juridique qui se 
prêtent à ce mode de solution des litiges entre les États. 

C'est dans Je même esprit que la Conférence avait accueilli les propositions 
d'arbitrage obligatoire que les délégués russes avaient introduites, et élaboré 
elle-même en commission un projet complet. Il a été dit plus haut que des 
raisons d'opportunité ont seules empêché son adoption par l'assemblée 
plénière. 

Ce projet, en réservant Jes conflits qui touchent à l'honneur national et 
aux intérêts vitaux des États en cause, établissait l'arbitrage obligatoire : 
f O En cas de contestations concernant l'interprétation et l'application de 

douze catégories de conventions, limitativement déterminées'; 
2° En cas de contestations concernant des réclamations pécuniaires du 

chef de dommages, lorsque le principe de l'indemnité est reconnu par les 
parties. 

Le Gouvernement a cru JJe pouvoir agir mieux que de reprendre cette 
œuvre qui se présentait en quelque sorte sous le patronage et la haute auto­ 
rité de la Conférence de {a Paix. 

Mais, tout en restant fidèle an principe de la spécialisation des conflits, il 
a cr~ pouvoir, sans inconvénients, élargir· les bases du projet de La Haye. 
Déjà, à la Conférence, les délégués belges avaient reçu pour instructions de 
se rallier aux propositions tendant à soumettre à l'arbitrage les différends 
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concernant des catégories fort importantes de conventions, entre autres celles 
qui règlent les matières commerciales. Le Gouvernement est donc resté dans 
les traditions de sa politique, en étendant l'emploi de la jnrid iction arbitrale 
aux différends naissant de l'interprétation et de l'application de tous les traités 
conclus ou à conclure entre les parties contractantes, sauf à revenir à n ne 
énumération des diverses catégories de conventions. s'il ne pouvait. obtenir 
de l'autre partie l'acceptation de la formule conçue d'une manière générale. 
C'est là une base essentiellement juridique, conforme aux vues de la Confé­ 
rence de La Haye. L'ensemble des conventions conclues par Jes États com­ 
prend, en effet, dans un cadre nettement tracé, la législation positive, écrite, 
qui régit, en très grande partie, les relations internationales. Si une contes­ 
tation vient à surgir à propos de ces textes qui consacrent des engagements 
formels, mûrement pris par l'État, si cette contestation n'a pu être aplanie 
par Ic moyen de négociations directes et par des voies amiables, il est natu­ 
rel et opportun de mettre fin au différend en le soumettant a une juridiction 
chargée de le résoudre d'après les principes du droit strict. 

Suivant encore l'exemple de la Conférence de la Paix, le Gouvernement 
, admet également l'arbitrage obligatoire pour les réclamations pécuniaires du 

chef de dommages, lorsque le principe de l'indemnité a été l'objet d'une 
entente des parties contractantes. 

Les réclamations, qui se· présentent sous la forme d'une demande de répa­ 
ration en argent. peuvent naître des causes les plus diverses. Il est possible 
que le dommage que l'une des parties prétend avoir subi, soit la conséquence 
de l'exercice d'un droit, parfois même d'un droit dont la reconnaissance ne 
puisse prêter à transaction. Admettre sans aucune restriction pour tous les 
différends de cette espèce, quelle que soit leur origine, le recours obligatoire 
à l'arbitrage, c'eût été donner à ce recours une portée sans limite précise, 
contraire à la règle indiquée plus bant et à laquelle on a cru devoir se tenir. 
1l était donc nécessaire de réserver la liberté entière du Gouvernement 
quant à l'entente qui doit s'établir par voie de négociations amiables et 
directes sur la question de principe, c'est-à-dire sur la question de savoir 
s'il y a, ou non, lésion d'un intérêt, abus ou méconnaissance d'un droit, qui 
doit donner ouverture à une réparation pécuniaire. Mais l'accord étant éta­ 
bli sur ce point, rien ne s'oppose à ce qu'on remette à des arbitres la mission 
de décider quel sera le montant de cette réparation. 

Ainsi déterminé, le champ de l'arbitrage reste encore très étendu, comme 
l'attestent les nombreuses contestations de cette espèce qui ont été résolues 
par jugement arbitral au cours du dernier siècle. 

On peut ajouter, et il va de soi, que si, dans un conflit de cette catégorie, 
le Gouvernement estimait qu'il y aurait avantage, sans compromettre aucun 
intérêt essentiel, à soumettre à des arbitres la question du bien fondé de la 
réparation, les conventions présentées aujourd'hui aux Chambres ne l'em­ 
pêcheraient point de procéder de cette manière. d'accord avec la partie 
adverse, et sous la réserve de l'approbation du parlement si elle était requise 
dans l'espèce. La décision dépendrait des circonstances . Mais celles-ci ne 
peuvent être prévues à l'avance, et il importe, comme il vient d'être dit, 
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qne le Gouvernement conserve à cet égard une entière liberté d'action. 

L' obligation de déférer à 1' arbitrage les conflits, dans les cas déterminés 
ci-dessus, ue peut être eontraetée d'une manière absolue. Deux exceptions 
y sont apportées par nos conventions. 

La première concerne les conflits, quels qu'ils soient, où les intérêts essen­ 
tiels du pays seraient en cause. Tout accord intervenu avec une puissance 
étrangère sous la forme d'une convention, engage dans une certaine mesure 
l'exercice des droits souverains de l'État. Mais il est des droits inaliénables 
et imprescriptibles. dont le respect est une condition essentielle de l'existence 
d'une nation souveraine: aussi bien en cc qui regarde les prérogatives des 
pouvoirs publics vis-à-vis des individus, qu'en ce qui concerne le maintien 
de l'indépendance vis-à-vis des puissances étrangères. 

Un État ne peut renoncer à· ces droits, ni consentir à ce qu'ils soient 
amoindris ou vinculés sans encourir une déchéance. 

Les conflits où ils seraient impliqués ne pcm ent être dévolus par contrat 
et à l'avance à la juridiction d'une cour arbitrale. tes pouvoirs publics seuls 
sont compétents pour les définir, les défendre et les maintenir intacts, 
comme aussi pour apprécier souverainement les différends qui les touchent. 
Remettre le mandat de résoudre ces questions à des arbitres nationaux ou 
étrangers, si capables ou désintéressés qu'ils soient, ce serait déplacer les 
responsabilités et enlever aux dépositaires de la puissance publique dans 
l'État leur principale mission. 

Ces principes ne sont pas contestés. Comme la Conférence de la paix, tous les 
traités d'arbitrage récemment conclus - on citerait à peine une exception - 
les reconnaissent et les consacrent var des réserves formelles. 

Ces réserves sont formulées parfois en des termes différents. On soustrait 
à l'arbitrage obligatoire les contestations qui mettent en jeu l'indépendance, 
la souveraineté, l'honneur national, les intérêts vitaux de l'État, en employant 
tous ces termes, ou quelques-uns d'entre eux. liais, reproduits séparément 
ou conjointement. dans la pensée des parties contractantes, ils couvrent 
indistinctement et complètement les droits inaliénables de l'État~ tels qu'ils 
viennent d'être définis. Toutefois, bien <pie chacune des parties contractantes 
doive rester maîtresse de décider si ces droits sont en jeu dans un conflit 
né à propos de l'interprétation ou de l'application des traités ou ayant une 
autre origine, il va de soi que les conventions seront appliquées avec une en­ 
tière bonne foi, et que ces réserves ne seront pas invoquées pour éluder un 
recours à l'arbitrage qui rentrerait dans l'esprit el dans ta lettre des traités. 
Les Chambres verront dans ces déclarations, nous n'en doutons pas, une 
preuve des intentions du Gouvernement, qui, en signant les conventions 
soumises aujourd'hui à l'approbation législative, a voulu faire non une 
démonstration vainc en faveur d'idées qui répondent à certains courants de 
l'opinion publique, mais une œuvre sérieuse, ayant une portée efficace et 
pratique. 

La seconde exception au recours à l'arbitrage obligatoire a trait 'aux. 
conventions auxquelles des tierces puissances auraient participé ou adhéré. 

Cette réserve se justifie par la considération suivante : 
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Si deux des parties contractantes à un traité conclu entre plusieurs États 

défèrent à l'arbitrage une clause de ce traité, la sentence des arbitres n'a 
d'effets que pour elles et n~ peut être opposée aux Puissances tierces, égale­ 
ment parties contractantes au même traité. Il peut en résulter des diver­ 
gences d'interprétation, créant une situation difficile. La Conférence de 
La Haye a entrevu ces inconvénients et elle a cherché à y remédier en insé­ 
rant dans l'article D6 de la Convention une disposition ayant pour but de 
mettre les tierces puissances contractantes en mesure d'intervenir au procès, 
de sorte que l'interprétation des textes, donnée par les arbitres, devient éga­ 
lement obligatoires pour elles, si elles ont usé de cette faculté . .Mais si elles 
n'en ont point usé, et si elles sont demeurées étrangères à l'arbitrage, les 
difficultés signalées plus haut peuvent encore .se produire. Le Gouvernement 
a pensé que pour les éviter il était préférable d'exclure de l'arbitrage obli­ 
gatoire les conventions auxquelles <les Puissances tierces auraient participé 
ou adhéré. Il a cru pouvoir le faire avec d'autant moins d'inconvénients que 
les traités collectifs, comme par exemple ceux qui concernent les unions 
relatives à des matières d'administration internationale, prévoient souvent 
Ia procédure à suivre pour régler les différends que ferait naître leur appli­ 
cation. 
Telles sont les dispositions essentielles des conventions proposées par 

le Gouvernement aux Puissances qui ont consenti à traiter avec lui. 
Il suffira de quelques explications pour motiver les autres stipulations 

qui se justifient, d'ailleurs, d'elles-mêmes. 
A défaut de clauses compromissoires contraires, ce qui réserve les 

arrangements spéciaux à prendre si les différends l'exigeaient en raison 
de circonstances particulières, les parties contractantes se conformeront 
au texte de la Convention de La Haye pour ce qui concerne la dési­ 
gnation des arbitres et la procédure arbitrale. Trois articles cependant 
modifient cette procédure en la complétant par des dispositions nouvelles 
ou bien empruntées à un grnnd nombre de conventions d'arbitrage, 
comme celles relatives aux conditions d'iudigénut, de domicile et de désin­ 
téressement requises des arbitres qui seront choisis, ou bien réglant 
certains détails que la Convention de La Haye avait passés sous silence. 
Plusieurs commissions arbitrales réunies depuis 1899 avaient signalé 
l'utilité de ces additions. Elles concernent le terme fixé pour l'échange 
des mémoires et documents qui doit se faire dans chaque cas avant 
l'ouverture des séances du tribunal arbitral; la provision qu'il convient 
de mettre à la disposition du bureau permanent de La Haye pour couvrir 
les premiers frais de la procédure; enfin la nécessité de fixer, dans le 
compromis, le délai d'exécution de la sentence. 

Le gouvernement a cru devoir vroposer aux Puissances avec lesquelles 
il a contracté, le terme de dix ans pour la durée des conventions. A défaut 
de dénonciation six mois avant l'expiration dt> ce terme .. la convention 
demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour 
ou l'une ou l'autre des parties contractanles l'aura dénoncée. 

Les négociations ont abouti à Ja signature de conventions avec la Hussie, la 
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Suisse, le Royaume de Suède et Norvège, l'Espagne, la Grèce et le Dane­ 
mark. 
Elles se poursuivent avec d'autres Puissances. Si Ic Gouvernement espère 

les voir aboutir prochainement à une entente, il ne prévoit pas que les négo­ 
ciations puissent se terminer en temps utile pour qu'il soit possible de pré­ 
senter ces conventions à la ratification des Chambres pendant la session en 
cours. 
Nous devons donc nous borner à leur soumettre les traités déjà conclus, 

dont la mise en vigueur est réclamée par Jes parties contractantes et ne peut 
plus être retardée. 

Il nous reste à rendre compte aux Chambres des divergences qui se ren­ 
contrent dans ces dernières conventions. Certaines modifications au texte 
proposé ont été demandées par les Puissances contractantes. Tout en main­ 
tenant les principes qu'il avait arrêtés, le Gouvernement a accepté ces change­ 
ments afin de réaliser, dans la mesure où il était possible, des ententes qui lui 
paraissaient hautement désirables. 

Nos premières ouvertures ont été faites à Saint-Pétersbourg et l'accueil 
qu'elles ont rencontré auprès du Gouvernement impérial nous a permis de 
signer la première de nos conventions d'arbitrage avec la Puissance à qui 
revient l'honneur d'avoir pris l'initiative de Ja réunion de la Conférence de Ia 
Paix. La Russie également n'avait conclu à ce moment aucun autre traité 
semblable. 

Le Gouvernement russe ayant manifesté le désir de ne point soumettre à 
l'arbitrage toutes Jes conventions indistinctement, l'article 5 du traité -énu­ 
mère limitativement celles au sujet desquelles l'entente s'est établie. 
Pour le reste, le traité ne s'écarte pas de nos propositions. 
Une déclaration signée le même jour que le traité et qui s'y trouve annexée, 

est soumise avec lui à l'approhation de la législature. Elle règle une question 
qui avait déjà été réservée, en principe, lors de la signature <le la Convention 
de La Haye du 29 juillet 1899, et que soulève la situation spéciale de la 
Belgique au point de vue du droit public européen. 

L'Exposé des motifs du projet. de loi approuvant l'acte final de la Confé­ 
rence de la Paix s'exprime à ce sujet dans les termes qui suivent : 

(< L'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Hussie, par 
le traité conclu le i9 avril 1859 entre elles et la Belgique, ont placé sous leur 
garantie le traité signé le même jour pu la Belgique et les Pays-Bas, et 
sont ainsi devenues parties contractantes à cette dernière convention, qui 
fixe les limites territoriales du pays el dispose à son article 7 que la Bel­ 
gique formera un Etat indépendant et perpétuellement neutre. Par l'effet de 
ce traité, les cinq puissances seront saisies de tous les différends qui pour­ 
raient surgir au sujet de l'une de ses stipulations. Les conflits de cette nature 
ne pourraient donc être soumis à l'arbitrage sans l'intervention des mêmes 
Puissances, et c'est dans cc sens que le Ministre des Affaires Étrangères dé­ 
clarait à la Chambre, en i 87r>\ que la Belgique a des arbitres naturels qui 
sont les Puissances 5arantcs de son indépendance. 
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i> A la Confèrenee de La Haye, les plénipotentiaires belges, suivant les 

instructions qu'ils avaient reçues, ont réservé les relations particulières qui 
naissent de cette situation entre la Belgique et ses garants. 

)) Mais il va de soi quc1 dans l'exercice normal de la souveraineté qui lui 
est reconnue. la Belgique conserve le droit <le résoudre, par les voies qu'elle 
juge opportun d'adopter, les différends qui ne se rattachent pas aux stipula­ 
tions du traité de 1859. Elle possède une liberté entière qu'affirme la motion 
de !87!> et qui ne lui a jamais été contestée, de déférer tous ces litiges à 
l'arbitrage, et, dans l'exercice de ce droit, elle ne doit consulter que les 
intérêts du pays. » 

Ces réserves, émises en principe lorsqu'il s'agissait d'une convention qui 
déterminait les conditions générales de l'arbitrage et prévoyait seulement 
leur application dans les ententes futures, devaient être reproduites chaque 
fois que la Belgique s'engagerait en matière d'arbitrage vis-à-vis de l'une des 
Puissances contractantes au traité du 19 avril 1859. 

Le Gouvernement a pensé que la. signature d'une déclaration jointe au 
traité d'arbitrage conclu avec la Itussie et où Cc!S réserves se trouveraient 
consignées. répondrait an but -que l'on a- eu en vue en Ier, formulant; de son 
côté, le Gouvernement impérial a déféré, sans élever aucune objection, à 
notre demande. 

Le traité conclu avec la Confédération suisse à la date du 19 no­ 
vembre 1904 ne donne lieu à aucune observation particulière. Nos pro­ 
positions ont été acèueillies à Berne telles que nous les avions présentées. 
L'empressement qu'a mis le Conseil fédéral à donner son assentiment à 
notre projet, est une preuve, que nous sommes heureux de constater, de Ia 
communauté de vues qui existe, en matière d'arbitrage, entre deux pays 
dont la situation dans la Société internationale offre de nombreuses analo­ 
gies. 

Le traité intervenu avec la Suède et la .Norvège est conforme à celui 
que nous avons signé avec la Suisse, sauf dans une de ses dispositions. 

Le cabinet de Stockholm a insisté pour obtenir que les réserves insérées 
dans l'article premier Ile fussent pasapplicables aux conflits portant, sur des 
réclamations pécuniaires du chef de dommages, dans les cas visés au para­ 
graphe 2 de l'article 5, 

Désirant assurer le succès de la négociation, le Gouvernement n'a pas cru 
devoir se refuser à cette concession. Il a considéré que nos relations avecjle 
royaume de Suède et Norvège, Etat de second ordre comme la Belgique, 
ne laissent guèrt prévoir, entre les deux pays, des contestations où la ques­ 
tion du montant Je l'indemnité pourrait être de telle importance qu'elle 
mettrait en cause des intérêts essentiels, tels que l'indépendance ou la sou­ 
veraineté de l'Etat. Il faut rappeler, en outre, que cet article ne défère à 
l'arbitrage obligatoire que les litiges au sujet desquels les deux parties se 
seront, Uli préalable, mises d'accord sur le principe d'une réparation 
pécuniaire. 
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La Suède a demandé, en outre, la suppression de l'article de notre projet 
qui oblige les parties contractantes à mettre à l'avance une somme d'argent 
à la disposition du bureau permanent de La Haye, pour couvrir les premiers 
frais de la procédure. 

Nous n'avons pas insisté pour maintenir cette disposition qui, si elle a été 
suggérée par l'expérience faite au cours des derniers arbitrages, peut dispa­ 
raître sans qu'aucun des principes fondamentaux du traité en soit atteint. 

L'accord s'est établi sur les mêmes bases avec le Danemark. A Copen­ 
hague, comme à Stockholm, on a désiré que les réserves de l'article premier 
ne reçoivent, pas d'application dans les litiges portant sur des réclamations 
pécuniaires. 

Le Gouvernement danois a proposé, en outre, une rédaction qui définit 
ces différends d'une manière plus précise et un peu plus large qu'ils ne 
l'étaient dans notre texte. Nous n'avons pas élevé d'objection à ce chan­ 
gement. 

Il nous a été demandé aussi d'introduire dans notre projet de convention 
un article stipulant que l'arbitrage ne serait pas applicable aux différends 
qui pourraient s'élever entre un ressortissant de l'une des parties et 
l'autre État contractant, lorsque les tribunaux auront, d'après la législation 
de cet Étal, compétence pour juger la contestation. 

Cette addition ne pouvait rencontrer une opposition de notre part. L'in­ 
terprétation qu'elle donne à l'article 5 est, en effet, celle que nous lui attri­ 
buons dans tous nos traités. Ceux-ci ne concernent que les seuls différends 
qui s'élèveraient entre les deux Gouvernements contractants. Il n'a pu 
entrer· dans nos intentions de proposer une clause qui aurait pour consé­ 
quence de soustraire, en pays étranger, les Belges à la juridiction des tri­ 
bunaux à laquelle ils seraient régulièrement. soumis en vertu des lois du 
pays, du chef de leur établissement ou des affaires qu'ils traitent soit avec 
le Gouvernement, soit avec des particuliers. 

Le Gouvernement espagnol n'a pas accepté notre projet sans y introduire 
une modification de plus grande portée que celles qui sont indiquées ci-des­ 
sus, Il n'a pas consenti à donner au traité un effet rétroactif, qui soumet­ 
trait à l'arbitrage les litiges dont l'origine serait antérieure à sa conclusion. 

Nous n'avons pas cru devoir refuser notre assentiment à cette demande. 
Elle se home à limiter en fait Jes contestations qui pourraient être l'objet 
d'un recours obligatoire à l'arbitrage et ne porte aucune atteinte aux prin­ 
cipes qui règlent l'économie de nos traités. L'article 4 de notre projet a été 
ainsi supprimé, mais l'article 5 est demeuré intact. Toutes les conventions 
conclues, aussi bien que celles à conclure, donneront lieu à l'arbitrage, mais 
seulement si la contestation que provoque leur interprétation ou leur appli­ 
eation est. née d'un fait postérieur à la signature du traité. 

JI en est de même des réclamations visées par le paragraphe 2 de l'ar­ 
ticle 5. Celles qui seraient nées d'un fait antérieur à la conclusion du traité 
échapperaient à son application. 
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Le Gouvernement hellénique a cru devoir proposer à notre texte des 
changements qui rentrent dans le même ordre d'idées. 

· L'article 5, à son paragraphe premier, ne comprend plus, dans le traité 
conclu le 2 mai {905, que les conventions déjà conclues entre les deux 
États. Le cabinet d'Athènes entend réserver l'avenir. Mais il estime, comme 
nous, que rien ne s'opposera à cc que les deux Gouvernements s'entendent 
pour introduire une clause d'arbitrage dans les conventions qui seront négo­ 
ciées entre Ja Belgique et la Grèce. 

Comme l'Espagne, la Grèce a insisté pour la suppression de l'article 4, qui 
réglait, dans notre projet, l'effet rétroactif du traité. 

Il résulte de ces deux changements que l'arbitrage ne sera obligatoire 
entre les parties contractantes que pour les différends nés postérieurement 
à la siguature ' du traité et portant sur l'interprétation et l'application des 
conventions déjà conclues à ce moment. Une clause spéciale devra être 
insérée dans les traités nouveaux pom· les soumettre à l'arbitrage obliga­ 
toire. 

Quant aux différends relatifs à des réclamations pécuniaires, ils ne :don­ 
neront lieu à un recours oblrgatoire à ce mode <le solution que s'ils ont pris 
naissance après la signature <le la convention. 

La portée du traité ainsi limité se trouve notablement réduite. Mais la 
concession à laquelle tenait le Gouvernement hellénique ne présentait rien 
qui fût contraire aux principes tJUC le Gouvernement du Iloi a maintenus 
daus toutes ses négociations. 

l\ous lui avons donné notre assentiment ainsi qu'à la suppression de l'ar­ 
ticle 8 du projet, d'après lequel Je compromis à conclure dans chaque cas 
d'arbitrage doit fixer la somme que les parties contractantes mettront, 
avant Ja procédure, à la disposition du bureau permanent établi à La Haye. 

Pour compléter l'exposé des conventions nouvelles qui régiront désor­ 
mais nos relations internationales en matière d'arbitrage, il convient de ~ap­ 
peler que tout récemment les Chambres ont approuvé le traité de commerce 
conclu le 22 juin i 904 entre la Belgique et l'Empire d'Allemagne. Ce traité 
contient une clause d'arbitrage obligatoire en ce qui concerne les tarifs con­ 
v enuon nels, les deux parties se réserve ni, en outre, de recourir à ce mode 
de solution, en vertu d'ententes spéciales, pour Ic règlement des difficultés 
qui I ésulteraient d'autres dispositions du traité. Telles qu'elles sont rédi •• 
gées, ces clauses constituent dans nos relations commerciales avec l'Alle­ 
magne une innovation et un premier essai de l'emploi de l'arbitrage, que 
ies Chambres ont favorablement accueilli. 

Durant ces dernières années, le mouvement qui tend à résoudre les litiges 
entre Étals par la voie de l'arhitrage a pris une extension considérable. 
Dans cc mouvement, la Belgique doit prendre sa place. Il lui est d'autant 
plus facile de le faire que le Gouvernement possède en matière d'arbitrage 
des traditions déjà auciennes, des vues qui lui sont propres et qu'il a tou­ 
Jours cherché à réaliser. 



les considérations, qui viennent d'être présentées aux Chambres, exposent 
les sérieuses raisons qui nous ont engagé à persévérer dans la voie tracée par 
nos prédécesseurs. Nous avons tiré parti des circonstances, aujourd'hui favo­ 
rables, pour affirmer notre attitude et aussi pour étendre notablement le 
cercle des litiges qui seront désormais résolus par le moyen de l'arbitrage, 
lorsque les autres voies amiables auront été épuisées. 

Il est donc permis de dire que le succès a couronné nos efforts. Six con­ 
ventions ont été déjà signées. Le Gouvernement a la confiance que les 

_ Chambres voudront bien les appl'Ouvct· et qu'elles tiendront à s'associer 
ainsi à une œuvre de progrès et de paix. · 

Le Ministt:e des Affaires Étrangères, 

DB FA VEREAU. 



PROJET DE LOI. I ONTWERP VAN WET. 

Léopold Il, 1 Leopold Il, 
BOi DE8 BELGES, 1 KONING DER BELGF.N, 

À tous présents et à venir, Salut.· 1 Aun allen, tegenwoo1'digen en toeko- 
menden, Heil ! 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Affaires Étrangères, • 

Nous AVONS ARRtTÉ ET ARdTONS ; 

Notre Ministre des Affaires Étrangères 
est chargé de présenter aux Chambres le 
projet de loi dont la teneur suit : 

AHTICLE UNIQUE. 

Sortiront leurs pleins et entiers effets, 
les traités d'arbitrage obligatoire con­ 
clus: 

1° Entre la Belgique et la Russie le 
30/17 octobre 1904, ainsi que la décla­ 
ration qui s'y trouve annexée ; 

~
0 Entre la Belgique et la Confédéra­ 

tion helvétique le Hi novembre 1904; 
3° Entre la Belgique et la Suède et 

Norwège le 30 novembre 1904 ainsi que 
le protocole de signature qui y est joint; 

4° Entre la Belgique et l'Espagne le 
25 janvier 1905; 

n° Entre la Belgique et le Danemark 
le ~6 avril 190ö; 

6° Entre la Belgique et la Grèce le 
19 avril/2 mai 190ö. 

Donné à Laeken, le H mai 1905. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Buitenlandsche Zaken, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEN: 

Onze Minister van Buitenlandsche Za­ 
ken is gelast aan de Kamers een wetsont- 

1 werp voor te leggen, waarvan de inhoud 
rolgt : 

EENIG ARTIKEL. 

Zullen hunne volle en algeheele kracht 
hebben de verdragen van verplichte toe­ 
vlucht tot scheidsrechterlijke uitspraak, 
gesloten : 

1 ° Tusschen België en Rusland op 
50/17 October 1904, almede de eraan 
toegevoegde verklaring; 

2" Tusschen België en den Zwitser­ 
schen Bond op HS November 1904; 

3° Tusschen België en Zweden en Noor­ 
wegen op 30 November 1904, alsmede 
het eraan toegevoegd prolokol van onder­ 
teekening ; 
4o Tusschen België en Spanje op 23 Ja­ 

nuari 190v; 
Ö0 Tusschen België en Denemarken op 

26 April 190n; 
60 Tusschen België en Griekenland op 

19 April/~ Mei 190n. 

Gegeven te Laeken, den 1tn Mei 1905. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Ministre des Affaires Etrangères, 

Van 's Konings wege : 
De Alii1ister van Builenlandsche Zuke11, 

P. DF, FAVEREAU, 
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ANNBXI I. --- .,. ---- 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES et SA MAJESTE L'E\IPEREUR 
DE TOUTES LES RUSSIES. désirant régler autant que possible par· la voie 
pacifique les différends qui pourraient s'élever entre leurs pays, ont décidé 
de conclure à cet effet une convention d'arbitrage obligatoire et ont nommé 
pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES : 

Le comte Degrelle Rogier, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni­ 
potentiaire près la Cour Impériale de Russie, et 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DE TOUTES LES RUSSIES 

Le comte Lamsdorff, Son Secrétaire d'État, Conseiller privé actuel et 
Ministre des Affaires Étraugères , 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants 

ARTICLE PREMlBR. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à soumettre à la Cour perma­ 
nente d' Arbitrage établie à La Haye par la Convention du 29 juillet 1899, 
les différends qui viendraient à s'élever entre Elles dans les cas énumérés 
à l'article 5, pour autant qu'ils ne louchent ni à l'indépendance, ni à l'hon­ 
neur, ni aux intérêts vitaux, ni à l'exercice de la souveraineté des pays' 
contractants et qu'une solution amiable n'ait pu être obtenue par des négo­ 
ciations diplomatiques directes, ou par toute autre voie de conciliation. 

ART. 2. 

Il appartient à chacune des Hantes Parties contractantes d'apprécier si le 
différend qui se sera produit met en cause ses intérêts vitaux, son honneur, 
son indépendance ou l'exercice de sa souveraineté et, par conséquent, est de 
nature à être compris parmi ceux qui, d'après l'article précédent, sont 
exceptés de l'arbitrage obligatoire. 

ABT. 5. 

L'arbitrage sera obligatoire entre les Hautes Parties contractantes : 
1° En cas de contestations concernant l'application ou l'interprétation de 
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toute convention conclue ou à conclure entre les Hautes Parties contrae­ 
tantes et relative : 

a) Aux matières de droit privé international; 
b) Au régime des sociétés; 
c) Aux matières de procédure, soit civile, soit pénale, et à l'extradition; 
~0 En cas de contestations concernant des réclamations pécuniaires du 

chef de dommages lorsque Je principe de l'indemnité est reconnu par les 
Parties. 

Seront exclus de la solution arbitrale, les différends qui naîtraient éven­ 
tuellement au sujet de l'interprétation ou de l'application d'une convention 
conclue ou à conclure entre les Hautes Parties contractantes et à laquelle 
des tierces Puissances auraient participé ou adhéré. 

ART. 4. 

La présente Convention recevrait son application, même si les contesta­ 
tions qui viendraient à s'élever avaient leur origine dans des faits antérieurs 
à sa conclusion. 

ART. r,. 
Lorsqu'il y aura lieu à un arbitrage entre Elles, les Hautes Parties contrac­ 

tantes, à défaut de clauses compromissoires contraires, se conformeront, 
pour tout ce qui concerne la désignation des arbitres et la procédure arbi­ 
trale, aux dispositions établies par la Convention signée à La Haye, le 
29 juillet 1899, pour le règlement pacifique des conflits internationaux, 
sauf en ce qui concerne les points indiqués ci-après. 

ABT. 6. 

Aucun des arbitres ne pourra être sujet des États signataires de la présente 
Convention, ni être domicilié dans leurs territoires, ni être intéressé dans 
Jes questions qui feront l'objet de l'arbitrage. 

ART. 7. 

Le compromis prévu par l'article 51 de la Convention du ~9 juiJlet {899 
fixera un terme endéans lequel devra avoir lieu l'échange entre les deux 
Parties des mémoires et documents se rapportant à l'objet du litige. Cet 
échange sera terminé dans tous les cas avant l'ouverture des séances du 
tribunal arbitral. 

ART. 8. 

Le compromis mentionné à l'article précédent fixera de même la somme 
que. les Hautes Parties contractantes mettront à la disposition du bureau 
permanent de la Cour d'arbitrage pour couvrir les frais de l'arbitrage con­ 
fermement à l'article ö7 <le la Convention du ~9 juillet i899. 
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ART. 9. 

La sentence arbitrale contiendra l'indication des délais dans lesquels elle 
devra être exécutée. 

AaT. iO. 

La présente Convention est conclue pour la durée de dix ans. Elle entrera 
en vigueur un mois après l'échange des ratifications. Dans le cas où aucune 
des Hautes Parties contractantes n'aurait notifié, six mois avant la fin de la 
dite période, son intention d'en faire cesser les effets, la Convention demeu­ 
rera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une 
ou l'autre des Hautes Parties contractantes l'aura dénoncée. 

AnT. H. 

La présente Convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible et les 
ratifications seront échangées à Saint-Pétersbourg. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé la présente Convention et 
l'ont revêtue du cachet de leurs armes. 

Fait à Saint-Pétersbourg, le 50/f7 octobre !9(U. 

Comic DEGRELLE-RoGnm, Comte LAMSDOBFF, 
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ANNRXJI: U. 
y 

DÉCLARATION. 

Au moment dè procéder •à la signature de la Convention d'arbitrage qui a 
été arrêtée entre Ja Belgique et la Russie, les Plénipotentiaires soussignés, 
dûment autorisés à cet effet, sont convenus de ce qui suit : 

Il est entendu que la dite Convention, conformément aux déclarations 
antérieures du Plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi des Belges, faites à la 
Conférence de la Paix à la Haye, ne modifie en rien, pour les Hantes Parties 
contractantes, les droits el lès obligations résultant pour Ëlles du traité du 
19 avril !859, qui garantit l'indépendance et la neutralité de la Belgique et 
dont les stipulations ne peuvent être visées par la dite Convention d'arbi- 

. l 

trage. 
La présente déclaration aura la même valeur et durée que si elle était in­ 

sérée db.H~ 'la Cönvention précitée; elle sera tàtifiée en mêtne temps. 

Fait en double exemplaire à Saint-Pétersbourg, le 50/i 7 octobre { 904. 

c111 DsGnELLE-RoG1Ea. Cte LuHDORFF, 
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AlUOXB III. 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES et LE CONSEIL FÉDÉRAL DE LA 
CONFÉDÉRATION SUISSE, désirant régler autant que possible, par la voie 
de l'arbitrage, les différenûs qui pourraient s'élever entre leurs pays, ont 
décidé de conclure, à cet effet, une Convention et ont nommé pour Leurs 
Plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES : 

Son Excellence Monsieur le Comte de Lichtervelde, Officier de l'Ordre de 
Léopold, etc., Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près 
la Confédération Suisse, 

' 
et LE CONSEIL FÊDÉl\AL DE LA CONFÉDERATION SUISSE : 

Monsieur Robert Comtesse, Président de la Confédération Suisse et Chef 
du Département politique, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE PREmRR, 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à soumettre à la Cour perma­ 
nente d'arbitrage, établie à La Haye par la Convention du 29 juillet 1899, 
les différends qui viendraient à s'élever entre Elles dans les cas énumérés à 
l'article 5, pour autant qu'ils ne touchent ni à l'honneur, ni à l'indépendance 
ou à la souveraineté des pays contractants et qu'une solution amiable n'ait 
pu être obtenue par des négociations diplomatiques directes, ou par toute 
autre voie de conciliation. 

AnT, 2. 

Il appartient à chacune des Hautes Parties contractantes d'apprécier si le 
différend qui se sera produit met en cause son honneur, son indépen­ 
dance ou sa souveraineté et, par eouséquent, est de nature à être compris 
parmi ceux qui, d'après l'article précédent, sont exceptés de l'arbitrage 
obligatoire. 

AaT. 5. 

Sous les réserves indiquées à l'article premier, l'arbitrage sera obligatoire 
entre les Hautes Parties eontractaules : 



-1° En cas de contestations concernant l'application ou l'interprétation de 
toutes conventions conclues ou à conclure entre Elles, à l'exception de celles 
auxquelles des tierces Puissances auraient participé ou adhéré. 
2@ En cas de contestations concernant des réclamations pécuniaires du 

chef de dommages, lorsque le principe de l'indemnité est reconnu par les 
Parties. 

Anr. 4. 

La présente Convention recevrait son application, même si les contesta­ 
tions qui viendraient à s'élever avaient leur origine dans des faits antérieurs 
à sa conclusion. 

AllT. !,. 

Lorsqu'il y aura lieu à un arbitrage entre Elles, les Hautes Parties contrac­ 
tantes, à défaut de clauses compromissoires contraires, se conformeront, 
pour tout ce qui concerne la désignation des arbitres et la procédure arbi­ 
trale, aux dispositions établies par la Convention signée à La Haye, le 
29 juillet i899, pour le règlement pacifique des conflits internationaux, sauf 
en ce qui concerne les points indiqués oi-après: . 

AR't. 6 . 

Aucun des arbitres ne pourra être ressortissant des États signataires de la 
présente Convention, ni être] domicilié dans leurs territoires, ni être inté­ 
ressé dans les questions qui feront l'objet de l'arbitrage. 

. ABT. 7. 

Le compromis prévu par l'article 5'.l.'de la Conventionldu 19 juillet 1899 
fixera un terme durant lequel devra avoir lieu_ l'échange entre les deux 
Parties des mémoires et documents se rapportant à l'objet du litige. Cet 
échange sera terminé dans tous les cas avant l'ouverture des séances du Tri­ 
bunal arbitral. 

A.nT. 8. 

Le compromis fixera la somme que les Hautes Parties contractantes met­ 
tront immédiatement à la disposition du bureau permanent de la Cour d'ar­ 
bitrage pour couvrir les frais de procédure, conformément à l'article 57 de 
la Convention du 29 juillet 1899. 

AnT. 9. 

La sentence arbitrale contiendra l'indication des délais dans lesquels elle 
devra être exécutée. 

ART. {O. 

La présente Convention est conclue pour la durée de dix ans. Elle entrera 
en vigueur un mois après l'échange des ratifications. Dans le cas où aucune 
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des Hautes Parties contractantes n'aurait notifié, six mois avant la fin de la 
dite période, son intention d'en faire cesser les effets, la Convention demeu­ 
rera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année, à partir do jour où l'une 
ou l'autre des Hautes Parties contractantes l'aura dénoncée. 

ART. H. 

La présente Convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible et les 
ratifications seront échangées à Berne. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé la présente Convention et 
l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait à Berne, en double expédition, le HS novembre f 904. 

le Plénipotentiaire de Belgique, 

LICBTERVEU>B. 

Le Plénipotentiaù-e de Suisae, 

R. COMTESSE. 

~-- 
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SA MAJESTÎs LE ROI DES BELGES et SA MAJESTÉ LE ROI DE 
SUÈDE ET NOHYÈG1'\ signataires de la Convention pour le règlement 
pacifique des conflits Intcrnntionaux, conclue à La Haye, Ic 29 juillet f 899, 
désirant, en application des principes énoncés aux articles rn à H} de la dite 
Convention, entrer en négociations pour la conclusion d'une Convention 
d'arbitrage obligatoire, ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

SA ~IAJESTÉ LE ROI DES BELGES 

Monsieur le Baron de Favereau, Chevalier de l'Ordre de Léopold, etc., 
Sénateur. Son Ministre des Affaires Étrangères, 

et SA MAJESTÉ LE ROI DE SUl~DE ET DE NORWÈGE . 
Monsieur le Comte Wrangel~ Commandeur de première classe de l'Ordre 

de l'Etoile Polaire, Commandeur de deuxième classe de l'Ordre de Wasa, etc., 
Son Envoyé extraordinaire et Minislrc Plénipotentiaire près Sa Majesté Ic 
Roi des Belges. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE l'RBMIER. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à soumettre à la Cour perma­ 
nente d'arbitrage, établie à La Haye par la Convention du 29 juillet 1899~ 
les différends qui viendraient a se produire entre Elles dans les cas énumérés 
à l'article 5, pour autant qu'ils ne touchent ni à l'indépendance, ni à la 
souveraineté, ni aux intérêts vitaux des pays respectifs et qu'une solution 
amiable n'ait pu être obtenue par des négociations diplomatiques directes. 

AnT. 2. 

Il appartient à chacune des Hautes Parties contractantes d'apprécier si le 
différend qui se sera produit met en cause ses intérêts vitaux, son indépen­ 
dance ou sa souveraineté et, par conséquent, est de nature à être compris 
parmi ceux qui, d'après l'article précédent, sont exceptés de l'arbitrage 
obligatoire. 

ART. 5. 

L'arbitrage sera obligatoire entre les Hautes Parties contractantes : 
1° Sous les réserves indiquées à l'article premier en cas de contestations 
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concernent l'application ou l'interprétation de toutes conventions conclues 
ou à conclure entre Elles, à l'exception de celles auxquelles des tierces Puis­ 
sances auraient participé ou adhéré. 

~0 En cas de contestations concernant des réclamations pécuniaires du 
chef de dommages, lorsque le principe de l'indemnité est reconnu par les 
Etats signataires. 

Les Hautes Parties contractantes renoncent dans ce cas à opposer les 
réserves mentionnées ci-dessus. 

ART. 4. 

La présente Convention recevrait son application, même si les contes­ 
tations qui viendraient à s'élever avaient leur origine dans des faits anté­ 
rieurs à sa conclusion. 

ABT, 5. 

Lorsqu'il y aura lieu à un arbitrage entre Elles, les Hautes Parties contrac­ 
tantes, à défaut de clauses compromissoires contraires, se conformeront, 
pour tout ce qui concerne la désignation des arbitres et la procédure arbi­ 
trale, aux dispositions établies par la Convention du 29 juillet f 899, sauf en 
cc qui concerne les points indiqués ci-après. 

AnT. 6. 

Aucun des arbitres ne pourra être sujet des Etats signataires, ni être 
domicilié dans leurs territoires, ni être intéressé dans les questions qui feront 
l'objet de l'arbitrage. 

Ain. 7. 

Le compromis prévu par l'article 5i de la Convention du 29 juillet 189 9, 
fixera un terme endéans lequel devra avoir lieu l'échange entre les deux. 
Parties des mémoires et documents se rapportant à l'objet du litige. Cet 
échange sera terminé dans tous les cas avant l'ouverture des séances du 
Tribunal arbitral. 

ART. 8. 

La sentence arbitrale contiendra l'indication des délais dans lesquels elle 
devra être exécutée, s'il y a lieu. 

ART, 9. 

La présente Convention est conclue pour la durée de dix ans. Elle entrera 
en vigueur un mois après l'échange des ratifications. Dans le cas où aucune 
des Hautes Parties contractantes n'aurait notifié, six mois avant la fin de la 
dite période, son intention d'en faire cesser les effets, la Convention derneu- 



l N° f69.Y j · ( 22 ) 

rera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une 
ou l'autre des Hautes Parties contractantes l'aura dénoncée. 

ART. i.O. 

La présente Convention sera ratifiée dans Je plus bref délai possible et les 
ratifications seront échangées à Bruxelles. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé la présente Convention et l'ont 
revêtue de leurs cachets. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, Ie 50 novembre i904. 

FAVEREAU. WRANGEL. 



ANNBXE v. 

PROTOCOLE DE SIGNATURE 

Au moment de procéder à la signature de la Convention d'arbitrage, 
conclue à la date de ce jour, les Plénipotentiaires soussignés déclarent ce 
qui suit : 
Il est entendu que la Convention n'abroge pas les dispositions de l'ar­ 

ticle 20 du traité réglant les relations de commerce et de navigation entre la 
Belgique et la Suède, conclu à Bruxelles le H juin !89~, ni les dispositions 
de l'article 20 du traité réglant les relations de commerce et de navigation 
entre la Belgique et la Norvège, conclu à Bruxelles le même jour; il est 
également entendu que les stipulations de l'article 7 de la Convention ne 
portent aucune atteinte à ce qui a été stipulé dans la Convention de La Haye 
du 29 juillet i 899 concernant la seconde phase de la procédure arbitrale 
prévue à l'article 59, notamment aux stipulations des articles 43 à 49. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont dressé le présent Pro­ 
tocole de signature qui aura la même force et Ja même valeur que si les dis­ 
positions qu'il contient étaient insérées dans Ja Convention elle-même. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 50 novembre 1904. 

FAVEREAU. WRANGEL. 
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ANNEXE VI. 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES et SA MAJESTÉ LE ROI D'ES­ 
PAGNE, désirant régler autant que possible par la voie <le l'arbitrage les 
différends qui pourraient s'élever entre leurs pays, ont décidé de conclure, 
à cet effet, une convention et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, 
savoir : 

SA .MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, 

Son Excellence Monsieur le baron Joostens. Officier de l'Ordre de Léopold 1 
Commandeur de l'Ordre royal d'Isabelle la Catholique, Chevalier de l'Ordre 
royal et distingué de Charles 111 d'Espagne, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique. 

et SA MAJESTÉ LE ROI D'ESPAGNE : 

Son Excellence Venlura Garcia Sanche é Harrondo , marquis de Aguilar 
de Campoo et de Torre Blanca, Son Ministre d'État, Sénateur à vie, Cham­ 
bellan de Sa Majesté le Roi en qualité de Grand d'Espagne, Grand-croix de 
l'Ordre royal et distingué de Charles Ill et d'Isabelle la Catholique, de la 
Légion d'Honneur. de la Couronne de Fer d'Autriche, du Christ de Portugal, · 
Chevalier de Saint-Jean de Jérusalem, ctc., etc., 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLK PREMIER, 

Les Hontes Parties conlraclantes s'engagent à soumettre à la Cour perma­ 
nente d'arbitrage, établie à La Haye par la Convention du 29 juillet 1899, 
les différends qui viendraient à s'élever entre Elles, dans les cas énumérés à 
l'article 5, pour autant qu'ils ne touchent ni à l'honneur, ni à l'indépendance 
ou à la souveraineté des pays contractants et qu'une solution amiable n'ait 
pu être obtenue par des négociations diplomatiques directes, ou par toute 
autre voie de conciliation. · 

AnT. 2. 

Il appartient à chacune des Hautes Parties contractantes d'apprécier 
si Ic différend qui se sera produit met c11 cause son hnnncur-, son indé­ 
pendance OLI sa souveraineté cl, par conséquent, est de nature à être rom­ 
pris parmi ceux qui, d'après l'article précédent, sont exceptés de l'arbitrage 
obligatoire. 
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AnT. 5. 

Sous les réserves indiquées à l'article premier, l'arbitrage sera obligatoire 
entre ks Hautes Parties contractantes : 
l. En cas de contestations concernant l'application ou l'interprétation 

de toutes conventions conclues ou à conclure entre Elles, à l'exception 
de celles auxquelles des tierces Puissances auraient participé ou adhéré. 
2. En cas de contestations concernant des réclarnutions pécuniaires 

du chef de dommages lorsque f e principe de l'indemnité est reconnu par les 
Parties. 

AaT. 4. 

Lorsqu'il y aura lieu à un arbitrage entre Elles, les Hautes Parties con­ 
tractantes. à défaut de clauses compromissoires contraires, se conformeront, 

. pour tout cc qui concerne la désignation des arbitres et la procédure arbi­ 
trale: aux dispositions établies par la Convention signée à La Haye, le 
29 juillet !899, pour le règlement pacifique des conflits internationaux, sauf 
en ce qui concerne les points indiqués ci-après. 

ABT. ?>. 

Aucun des arbitres ne pourra être ressortissant des États signataires 
de la présente Convention, ni être domicilié dans leurs territoires, ni être 
intéressé dans les questions qui feront l'objet de l'arbitrage. 

AnT. 6. 

Le compromis prévu par l'article 3{ de la Convention du 29 juillet f 899 
fixera un terme durant lequel devra avoir lieu l'échange entre les deux 
Parties des mémoires et documents se rapportant à l'objet du litige. Cet 
échange sera terminé dans tous les cas avant l'ouverture des séances du 
Tribunal arbitral. 

ART. 7. 

Le compromis fixera la somme que les Hautes Parties contractantes met­ 
tront immédiatement à la disposition du bureau permanent de la Cour d'ar­ 
bitrage pour couvrir les frais de procédure, conformément à l'article r,7 de 
la Convention du 29 juillet 1899. 

;ART. 8. 

La sentence arbitrale contiendra l'indication des délais dans lesquels elle 
devra être exécutée, s'il y a lieu. 

ART. 9. 

La présente Convention est conclue pour la durée de dix ans. Elle 
entrera entrera en vigueur un mois après l'échange des ratifications. Dans 
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le cas où aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notifié, six mois 
avant la lin de la dite période, son intention d'en faire cesser les effets, la 
Convention demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir 
du jour où l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes l'aura 
dénoncée. 

ART. 10. 

La présente Convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible et les 
ratifications seront échangées à Madrid. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé la présente Convention et 
l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait à J\,ladrid, en double expédition, le vingt-trois janvier mil neuf cent 
et cinq. 

,}OOSTENS. El Marques DE AGutLAR DB Cu1Poo. 
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ANNEXE VII. 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES et SA MAJESTÉ LE ROI DE DANE­ 
:MAIU{; désirant régler autant que possible, par la voie de l'arhitrnge. les 
différends qui pourraient s'élever entre leurs pays, ont décidé de conclure il 
cet effet une Convention et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ LE ROI Dl~S BELGES : 

:Monsieur le Baron de Favereau, Chevalie~ de l'Ordre de Léopold, etc., 
Sénateur, Son Ministre des Affaires Étrangères, 

et SA MAJESTÉ LE ROI DE DANEMARK : 

Monsieur Johan-Wilhelm de Grevenkop-Castenkiold, son Chambellan et 
Chargé d' Affaires à Bruxelles, Chevalier de l'Ordre du Danrbrog,. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER' 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à soumettre à la Cour perma­ 
nente d'Arbi1rage, établie à La Haye par la Convention du 29 juillet 1899, 
les différends qui viendraient à s'élever entre Elles, dans les cas énumérés 
à l'article 31 pour autant qu'ils ne touchent ni aux intérêts vitaux , ni à 
l'indépendance des pays contractants et qu'une solution amiable n'ait pu 
être obtenue par des négociations diplomatiques directes. ou par toute autre 
voie de conciliation. 

ART, ~- 

JI appartient à chacune des Hautes Parties contractantes d'apprécier si le 
différend qui se sera produit met en cause ses intérêts vitaux ou son indé­ 
pendance et, par conséquent, est de nature à être compris parmi ceux qui 1 
d'après l'article précédent. sont exceptés de l'arbitrage obligatoire. 

ART, 5. 

L'arbitrage sera obligatoire entre les Hautes Parties contractantes : 
!0 Sous les réserves indiquées a l'article premier. en cas de contestation 

concernant l'application ou l'interprétatiou de toutes conventions conclues 
ou à conclure entre Elles, à l'exception de celles auxquelles des tierces Puis­ 
sances 'auraient participé ou adhéré. 
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2° En cas de contestations concernant des réclamations pécuniaires, 
lorsque l'obligation du paiement est reconnue en principe par les Hautes 
Parties contractantes et 4ue le chiffre de la somme à payer est seul en con­ 
testatiou. Dans ces cas. les Puissances signataires renoncent à invoquer les 
réserves ment ionuées ci-dessus. 

ART. 4. 

La présente Convention recevrait son application même si les contesta­ 
tions qui viendraient à s'élever avaient leur origine dans des faits antérieurs 
à sa conclusion. 

ART. 5. 

Il est entendu que les articles précédents ne seront pas applicables aux 
différends qui pourraient s'êl~vn entre un ressortissant de l'une des 
parties et l'autre État contractant, lorsque les tribunaux auront, d'après la 
législation de cet État, compétence pour juger la contestation. 

Am'. 6. 

Lorsqu'il y aura lieu à un arbitrage entre Elles, les Hautes Parties con­ 
tractantes, à défaut de clauses compromissoires contraires, se conformeront, 
pour tout ce qui concerne- la désignation des arbitres et la procédure arbi­ 
trale, aux dispositions établies par la Convention signée à La Haye, le 
29 juillet f 899 pour le règlement pacifique des conflits internationaux, sauf 
en cc qui concerne les points indiqués ci-après. 

ART. 7. 

Aucun des arbitres ne pourra être sujet des États signataires de la pré­ 
sente Convention, ni être domicilié dans leurs territoires, ni être intéressé 
dans les questions qui feront l'objet de l'arbitrage. 

ART, 8. 

Le compromis prévu par l'article 5f de Ia Convention du 29 juillet f 899 
fixera un Lerme endéans lequel devra avoir lieu l'échange entre les deux 
Parties des mémoires et documents se rapportant à l'objet du litige. Cet 
échange sera terminé dans tous les cas avant l'ouverture des séances du 
Tribunal arbitral. 

,\RT. 9. 

Le compromis fixera la somme que Jes Hantes Parties contractantes met­ 
tront immédiatement à la disposition du bureau permanent de la Cour d'ar­ 
bitrage pour cou, rir les (rais de procédure conformément à l'article ~7 de la 
Convention du 29 juillet 1899. 
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ART. tO. 
La sentenee arbitrale contiendra l'indication des délais dans lesquels elle 

devra être exécutée. 

ART. 1L 

La présente Convention est conclue pour la durée de dix ans. Elle entrera 
en vigueur un mois après l'échange des ratifications. Dans le cas où aucune 
des Hantes Parties contractantes n'aurait notifié, six mois avant la fin de la 
dite période, son intention d'en faire cesser les effets, la Convcnlion dërneu­ 
rera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou 
r autre des Hautes Parties contractantes l'aura .dénoncée. 

AnT. i2. 

'La présente Convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible et les 
ratifications seront échangées à Bruxelles. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé la présente Convention et 
l'ont revêtue de leurs eachets. 

Fait à 'Bruxelles, 'en double exemplaire, le ~6 avril 190~. 

FAVEREAU. J.-W. DE GREVENKOJ?-CASTHNKIOLD. 
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ANNBXE VIII. 

SA 'MA.JESTÉ LE ROI DES BELGES et SA MAJESTÉ LE ROI DES HEL­ 
LÈ~~S: désirant ré~ler autant que possible par la voie de l'arbitrage les 
différends qui pourraient s'élever entre leurs pays, ont décidé rie conclure à 
cet effet une convention et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, 

Monsieur Ie Baron de Groote, Chevalier de l'Ordre de Léopold, etc., Son 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi 
des Hellènes 

et SA MAJESTÉ LE ROJ DES HELLÈNES, 

Monsieur A.-G. Skousès, Commandeur de l'Ordre Boyal du Sauveur, etc., 
Son Ministre des Affaires Etrangères. ·- 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE PllEIIIJU\. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à soumettre à la Cour perma­ 
nente d'arbitrage, établie à La Haye par la Convention du 29 juillet 1899, 
les dillércuds qui viendraient à s'élever entre Elfes dans les cas énumérés à 
l'article 5, pour autant qu'ils ne touchent ni aux intérêts vitaux, ni à l'hon­ 
neur, ni à l'indépendance ou à la souveraineté des pays contractants el 
qu'une solution amiable n'ait pu être obtenue par des négociations diploma­ 
tiques directes, ou par Loule autre voie de conciliation. 

Anr. 2. 

11 appartient à chacune des Hautes Parties contractantes d'apprécier si le 
différend qui se sera produit met en cause ses intérêts vitaux, son indépen­ 
dance; ou. sa souveraineté et, par conséquent, est de nature à ètre compris 
parmi ceux qui, d'après l'article précédent, sont exceptés de l'arbitrage obli­ 
gatoire. 

AnT. 5. 

Sous IPs réserves indiquées à l'article premier, l'arbitrage sera obligatoire 
entre Jes llaurcs Parties contractantes: 

Jo Eu cas de contestations concernant l'application ou l'interprétation de 
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toutes conventions conclues entre Elles, à l'exception de celles auxquelles 
des tierces puissances auraient participé OLl adhéré. 

2° En cas de contestations concernant des réclamations pécuniaires entre 
les deux Parties contractantes du chef de dommages, lorsque le principe de 
l'indemnité est reconnu par les Parties. · 

ART. 4. 

L'arbitrage obligatoire. admis dans les matières visées par .l'article 5: ne 
po11rra être réclamé du chef de faits antérieurs à la présente Convention. 

ABT. f>. 

Lorsqu'il y aura lieu à arbitrage entre Elles, les Hautes Parties contrac­ 
tantes, à défaut de clauses compromissoires contraires, se conformeront, pour 
tout ce qui concerne la désignation des arbitres et la procédure arbitrale, 
aux dispositions établies par la Convention signée à La Haye, le 29 juil­ 
et 1899, pour le règlement pacifique des conflits iuternauouaux , sauf en ce 
qui concerne les points indiqués ci-après. 

AllT. 6. 

Aucun des arbitres ne pourra être ressortissant des États signataires de 
la présente Convention, ni être domicilié dans leurs territoires, ni être inté­ 
ressé dans les questions qui feront l'objet de l'arbitrage. 

ART. 7. 

Le compromis prévu par l'article 51 de la Convention du 29 juillet 1899 
fixera un terme durant lequel devra avoir lieu l'échange, entre les deux Par­ 
ties, des mémoires et documents se rapportant à l'objet du litige. Cet échange 
sera terminé dans tous les cas avant l'ouverture des séances du Tribunal 
arbitral. 

Aar. 8. 

La sentence arbitrale contiendra l'indication des délais dans lesquels elle 
devra être exécutée. 

Aur. 9. 

La présente Convention est conclue pour la durée de cinq ans. Elle entrera 
en vigueur un mois après l'échange des ratifications Dans le cas où aucune 
des Hautes Parties coutractautcs n'aurait notifié, six mois avant Ja fin de la 
dite période, son intention d'en faire cesser les effets, la Convention demeu­ 
rera obligatorre jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou 
l'autre des Hautes Parties contractantes l'aura dénoncée. 
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AnT. !O. 

La présente Convention sera ratifiée dans le pins bref délai possible et les 
ratifications seront échangées à Athènes. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé la présente Convention et 
l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait à Athènes, en double expédition, le 19 avril/i mai {90?5. 

p. DE GROOTE. A. Sxousss. 
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Kamer der Volksverlegenwoortligers. 

VERGADERING VAN 16 l\b1 !90ö. 

Ontwerp van wet tot goedkeuring van de door België met Rusland, Zweden, 
Zwitserland, Spanje, Denemarken en Griekenland gesloten verdragen van 
verplichte toevlucht tot scheidsrechterlijke uitspraak, alsmede van de aan 
het Belgisch-Russisch verdrag toegevoegde verklaring en van het aan het 
Belgiseh-Zweedsch verdrag toegevoegd protokol van onderteekening. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

Het is U bekend dat de opzoeking der middelen tot vreedzame beslechting 
der internationale geschillen, het voornaamste werk is geweest der in f 899 
te 's-Gravenhage vereenigde Conferentie. Uit hare beraadslagingen is eene 
Overeenkomst tot stand gekome~, die handelt over de goede diensten, over 
de bemiddeling en vooral over scheidsgerecht. 

Et:11 zorgvuldig ingestudeerd geheel van bepalingen regelt stelselmatig wat 
betreft het scheidsgerecht, de inrichting van een bestendig Scheidsgerechts­ 
hof, ten slotte de na te volgen rechtspleging in de ~eschillen die aan dat Hof 
worden onderworpen. 

De vraag of en in hoeverre de verdragsluitende partijen verplicht zonden 
i 

zijn hunne toevlucht tot scheidsrechterlijke uitspraak te nemen, werd eene 
van de eerste ter Conferentie gesteld. Ilet is noodig hier kort bondig te herin­ 
neren hoc zij werd opgelost; daartoe ontleenen wij best eene brok aan de 
Memorie van toelichting over het wetsontwerp houdende goedkeuring van 
de Slotakte der Vredes-Conferentie ( t). 

« Van den beginne af - en daarin lag overigens het welgelukken omslo­ 
ten -, was men het algemeen eens om te erkennen dat de botsingen van 
belangen, de onecnighedcn van staatkundigen aard niet eigenlijk binnen 
liet g1:bicd van hel scheidsgerecht vallen. De toepassing van die wijze van 
oplossing bepaalt zich dus tot de geschillen op rechtsgebied. 

(f) Ka1H~rbesch1ide1t, zi(tijd 1899-1900, nr i06. 
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>> Maar zelfs voor die vraagpunten beheerscht het beginsel der vrijheid 
van toevlucht het ganschc werk der Conferentie. « Onder het gezag der 
Overeenkomst, verklaart de verslaggevel', besluit iedere Staat opper­ 
machtig of het een of ander bepaald geval aan scheidsrechterlijke uit­ 
spraak zou kunnen onderworpen worden, onder voorbehoud der ver­ 
plichtingen die bij door andere verdragen mocht hebben aangegaan ». 

» De Russische afgevaardigden hadden nochtans voorgesteld de toevlucht 
tot scheidsrechterlijke uitspraak verplichtend te maken ... Doch gewichtige 
bezwaren werden geopperd; men deed gelden dat de tot dusverre opgedane 
ondervinding onvoldoende was en dat het voorbarig invoeren van scheids­ 
gerecht in de internationale betrekkingen meer gevaren dan voordeelen zou 
opleveren voor het behoud van den vrede onder <le Staten. 

» Eerst en vooral moest eensgezindheid worden bereikt, en daarom liet 
de meerderheid der gevolmachtigden zich door die beweegredenen over­ 
halen; ook bepaalt zich de Overeenkomst tot de verklaring van beginsel, 
aldus in artikel i6 uitgedrukt .« Op rechtsgebied, en vooral in zaken betref­ 
fende uitlegging of toepassing van internationale overeenkomsten, wordt, 
door de ondergeteekende Mogendheden, het scheidsgerecht erkend als 
het meest afdoende en tevens het meest billijke middel tot beslechting 
van <le geschillrn, die laogs diplomatieken weg niet zijn opgelost. )) 
ln de Memorie van toelichting wordt verder hierop gedrukt, dat niets, in 

de Overeenkomst, kan worden ingeroepen om den vooruitgang te belem­ 
meren dien de voorstanders dier hervorming van de ondervinding en de 
ontwikkeling der internationale betrekkingen voor de toekomst verhopen, 
en de Conferentie heeft haar gevoelen daaromtrent willen bekendmaken 
door te verklaren, in artikel f 9 der Overeenkomst, dat <1 de Mogendheden 
zich voorbehielden, hetzij vóor de bekrachtiging der Slotakte, hetzij later, 
nieuwe, algemeene of bijzondere overeenkomsten aan te gaan, ten einde de 
verplichte scheidsrechterlijke uitspraak uit te breiden tot alle gevallen, die zij 
mochten mecnen aan zulke uitspraak te kunnen onderwerpen ». Het was 
dus te voorzien, dat weldra onderhandelingen zouden aangevat worden 
onder de Staten die mochten geneigd zijn om dergelijke overeenkomsten 
le sluiten. 

De Begcering was besloten zich bij de in dien zin gedane pogingen ten 
gepasten tijde aan te sluiten en hield een waakzaam oog op <lie welke na de 
onderlcekening der Overeenkomst van 's-Gravenhage werden gewaagd. 
De onder verscheidene Mogendheden begonnen onderhandelingen gingen 
echter maar langzaam vooruit, gedurende de eerste jaren. 

Yoordeeliger staatkundige toestanden brachten nadien de sluiting mede 
van een verdrag van scheidsgerecht tusseheu Engeland en Frankrijk, dat 
den 1411 October 1905 werd onderteekend. De groote Mogendheden betra­ 
den aldus den weg dien de Vredes-Conferentie gebaand had. Sindsdien ver­ 
menigvuldigden zich <le overeenkomsten van dien aard, zoowcl onder de 
groote Staten als onder verscheidene Staten van tweeden rang. 

Reeds vóor de onderteekening van het Engelsch-Fransch verdrag, had de 
Regccring hare gedragslijn bepaald en sommige onderhandelingen aangevat. 
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Zij ziet, inder-daad, g()cd in welke plaats hel scheidsgerecht kan bekleeden in 
de internationale betrekkingen, plaats welke in de Overeenkomst van 
"s-Gravcnhagc en wel bij artikel 16 wordt afgeschetst. 

Daar de Hegccring moest stand nemen op een terrein waar nog de eerste 
beproevingen worden gedaan, heeft zij niet gedacht dat zij zich moest hou­ 
den bij de formule zelf van dat artikel en dienvolgens de verplichting vau 
de toevlucht tot scheidsrechterlijke uitspraak uitbreiden tol al de geschillen 
(< op rechtsgebied » 1 mils cr enkel <le betwistingen omtrent staatkundige 
belangen uit te sluiten. Zeker, zooals :rnogcwezcu stond in het vers lag dat 
ter Conferentie werd voorgelegd, de geschillen waarin de tegenstrijdige 
cischcn der partijen niet op gerechtelijke wijze kunnen uitgedrukt worden, 
vallen door hunnen aard zel. en buiten de bevoegdheid een cr instelling, <lie 
gcroepeu is om recht te spreken. Mam· hierbij <lient gc,·oegd dat, in de inter­ 
nationale betrekkingen, vooral in die der natiën nm tweeden rang, zelden 
geschillen van louter staatkundigen aard ontstaan. 

Zal het voldoende zijn dat heel terloops eene rechtsvraag wordt gesteld, 
opdat een geschil aan scheidsrechterlijke uitspraak hoeve onderworpen, 
hoe gewichtig de op het spel zijnde belangen ook wezen, of wel, in omge­ 
keerden zin , moet het voldoende zijn dat een staatkundig belang wordt 
ontdekt in cenc zaak die moral van g-crcd1tclijken aard is, om noodzakelijk 
de betwisting aan de scheidsrechterlijke uitspraak te onttrekken? Daarin 
ligt allermiusteus stof tol hetwistiug : aan een in dergelijke termen 
geschetst onderscheid tusschcn de geschillen <lie onder, en de geschillen die 
buiten hel grzug van het scheidsgerecht. vallen, zou, ons dunkeus, de noo­ 
dige nauwgezetheid ontbreken. 

Doordrongen van den welgcmeenden wensch om tot ernstige en doeltref­ 
fende toepassing van het scheidsgcrecbt te komen, heeft de Hegecring het 
voordeeliger geacht andere regelen te volgen. Zij neemt de verplichting der 
toevlucht tot scheidsrechterlijke uitspraak maar aan, voor nauw bepaalde 
soorten van internationale geschillc11. 

Daartoe wordt zij gedreven door de beraadslagingen der Conferentie die, 
ook hier, den op te volgen weg beeft gebaand; door aan te wijzen hoe de 
door haar verkondigde beginselen moesten verwezenlijkt worden. 

Oewij I de Conferentie, in algemeeue termen: het onderwerp van het 
scheidsgerecht moest nangcven: moest zij vooreerst vaststellen dat het rechts­ 
gebied het eigenlijke gebied van het scheidsgerecht uitmaakt. Doch: bij die 
vaststelling1 vermeldt zij dadelijk en ook eerst en vooral <le zaken betref­ 
fende de uitlegging of de toepassing van internationale overeenkomsten onder 
die welke, op rechtsgebied, best geschikt zijn voor die wijze vau beslechting 
der geschillen onder Staten. 
't Is in denzclfden geest dal de Conferentie was tu!..'getreden tot de voor­ 

stellen van verphclitc toevlucht lot. scheidsrechterlijke uitspraak: ingediend 
door de Russische afgevaardigden, en <lat zij zelve in Commissie een volledig 
ontwerp had voorbereid. Honger wordt gezegd hoe het niet ten geschikten 
tijde bleek le komen en daarom alleen werd het door de algemeene verga­ 
dering niet aangenomen. 
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Dat ontwerp, waarbij de geschillen worden voorbehouden die de natio­ 
nale eer en de levensbelangen van de betrokken Staten treffen, legde ver­ 
plichte toevlucht op tot scheidsrechterlijke uitspraak : 
f • In geval van betwistingen nopens de uitlegging of <le toepassing 

van twaalf soorten van overeenkomsten, beperken derwijze bepaald; 
2° In geval van betwistingen omtrent geldvorderingen voor geleden 

schade, wanneer het beginsel der vergoeding door de partijen is erkend. 
De Regeering heeft gedacht niet heter te kunnen handelen dan door dat 

werk te hervatten, welk zich om zoo te zeggc11 ouder de bescherming en het 
hooge gezag der Vredes-Conferentie voordeed. 

Doch, zonder het minst het beginsel der nauwe bepaling van de geschillen te 
verzaken, heelt zij gedacht dat zij, zonder bezwaren: de grondslagen van het 
ontwerp van 's-Gravenhage mocht uitbreiden. Reeds ter Conferentie, was het 
aan de Belgische afgevaardigden opgelegd, de voorstellen toe te treden welke 
ten doel hadden de geschillen betreffende sommige soorten vau hoogst belang­ 
rijke overeenkomsten, onder andere die welke de handelszaken regelen, 
aan scheidsrechterlijke uitspraak te onderwerpen. De Regeering blijft dus 
aan hare staatkundige beginselen getrouw, wanneer zij het gebruik. van het 
scheidsgerecht uitstrekt tot de geschillen die voortvloeien uit de uitlegging en 
de toepassing van alle onder de contracleerende partijen gesloten of te sluiten 
verdragen, mits terug te komen tot eene opgave der verschillende soorten van 
overeenkomsten, indien zij van de andere partij de aanneming nietkonbekonwn 
van de zoo algemeen luidende formule. Ziedaar een volstrekt gerechtclijkc11 
grondslag, strookend met de inzichten der Conferentie van 's-Gravenhage. 

Al de door de Staten gesloten overeenkomsten samen vormen inderdaad, 
goed afgeteekend, de positieve, geschreven wetgeving die grootendeels de 
internationale betrekkingen beheerscht. Ontslaat eene betwisting omtrent 
die teksten - waarbij bepaalde, rijpelijk door den Staat genomen verbin­ 
tenissen worden vastgesteld -, kon die betwisting niet vereffend worden 
door middel van rechtstreeksche onderhnndelingen en langs minnelijken 
weg~ zoo is het natuurlijk en gepast dat aan het geschil een einde wordt 
gesteld, door het aan eene rechtspraak te onderwerpen die gelast is het op 
te lossen volgens de beginselen van het volstrekte recht. 

De Regeering- neemt eveneens de verplichting van de toevlucht tot 
scheidsrechterlijke uitspraak aan - en hierin volgt zij alweer het voorbeeld 
der Vredes-Conferentie op - voor geldvorderingen uit hoofde van geleden 
schade, wanneer de verdragsluitende partijen het eens geworden zijn omtrent 
het beginsel der vergoeding. 

De klachten die geopperd worden onder den vorm van cene vraag om 
herstelling in geld, kunnen voortvloeien uit de meest. uiteenloopende oor­ 
zaken. Er kan g('heuren dat de schade, welke de cene der partijen beweert 
geleden te hebben, het gevolg zij dei· uitoefening van Pen recht, soms zelfs 
van een recht waarvan de erkenning tot geen minnelijke schikking kan aan­ 
leiding geven. Als men nu zonder eenig voorbehoud aannam clat voor alle 
geschillen van zulken aard, welke ook hun oorspron~ zij, de toevlucht tot 
scheidsrechterlijke uitspraak verplichtend zou zijn, dan gaf men aan dat 
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beroep eene macht zonder bepaalde grens, wat niet strookte met den hooger 
gestelden re-gel, waarbij men meende zich te moeten houden. Het was dus 
noodig aan de Itcgeering volle vrijheid le laten wat betreft de overeenkomst 
waartoe vriendschappelijke en rcchtstrceksche onderhandrlingen moeten 
leiden omtrent de vraag van beginsel, wil zeggen omtrent de vraag of 
er ja dan neen schendiug van een belang, misbruik of 'miskenning van 
een recht bestaat, waarbij aanleiding tot geldelijke vergoeding wordt 
gegeven. Maar zoodra men het daarover cens is, belet niets dat aan 
scheidsrechters de taak worde opgelegd, te bepalen welk het bedrag dier 
vergoeding zal zijn. 

Aldus bepaald oliJft het veld van het scheidsgerecht nog zeer uitgestrekt, 
zooals bewezen wordt door de talrijke betwistingen van dien aard die in 
den loop van deze laatste eeuw bij scheidsrechterlijke uitspraak werden 
opgelost. 

~Jen mag hieraan toevoegen, en het spreekt vanzelf) dat zoo in een 
geschil van zulken aard, de ltegeering mocht oordeelen dat het voordeelig 
zou zijn, zonder eenig hoofdzakelijk belang in gevaar te brengen, de vraag 
of cr reden tot vergelding bestaat, aan scheidsrechters te onderwerpen, 
de thans aan de Kamers voorgelegde verdragen haar· niet zonden beletten 
aldus te handelen, in gemeen overleg met de tegenpartij en onder voor­ 
behoud der goedkeuring van het Parlement, indien deze in het geval noodig 
mocht zijn. De beslissing zou van de omstandigheden afhangen. Maar deze 
kunnen niet worden voorzien en het is noodig, zooals zooeven werd gezegJ, 
dat de Hegee1·ing daaromtrent hare volle vrijheid van handeling behoede. 

De verplichting om, in de hooger bepaalde gevallen, de geschillen aan 
scheidsrechterlijke uitspraak te onderwerpen, kan niet op eene volstrekte 
wijze worden aangegaan. Twee uitzonderingen worden er door onze ver­ 
dragen aan toegebracht. 

De eerste betreft de geschillen, om het even welke, waarbij 's lands hoofd­ 
zakelijke belangen mochten betrokken zijn. leder akkoord, onder den vorm 
eener overeenkomst met eenc vreemde Mogendheid aangegaan, beteugelt 
eenigermale de uitoefening der souvereine rechten van den Staat. Maar er 
zijn onvervreemdbare en onkreukbare rechten, waarvan de eerbiediging 
eene hoofdzakelijke voorwaarde is voor het bestaan eener sou vereine natie, 
zoowel wat aangaat de voorrechten der openbare machten tegenover de 
personen, als wat betreft het behoud der onafhankelijkheid tegenover 
de vreemde Mogendheden. 

Zonder te vervallen, kan een Staat die rechten niet verzaken, noch toe­ 
staan dat zij geknot of geketend worden. 

Geschillen waarin zij betrokken zijn, kunnen niet bij verbintenis en op 
voorhand aan de uitspraak van een scheidsgerechtshof worden voorbehou­ 
den. Alleen de openbare machten zij II bevoegd om ze te bepalen, te verde­ 
digen, ongeschonden te behouden, alsook om oppermachtig de geschillen te 
heoordeelcn waarin zij gewikkeld zijn. J\loest de oplossing dier vraagpunten 
opgedragen worden aan scheidsrechters, landgenooten of vreemdelingen, 
hoe bekwaam en onbaatzuchtig ook, dan werd daarbij de verantwoorde- 
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lijkheid verplaatst en werd den bewaarders der openbare macht in den 
Staat hunne voornaamste zending ontnomen. 

Die beginselen worden niet betwist. Zooals door de Vredes-Conferentie 
zelve, worden zij door al de onlangs gesloten verdragen van scheidsgerecht 
- men zou nauwelijks éene uitzondering kunnen aantoonen - met de 
stelligste voorbehoudingen erkend en gehuldigd. 

De voorbehoudingcn staan soms met verschillende termen uitgedrukt. 
Aan de verplichte toevlucht tot scheidsrechterlijke uitspraak worden de 
betwistingen onttrokken die de onafhankelijkheid, de souvereiniteit, de 
nationale eer, de levensbelangen van den Staal treffen, en daarbij worden 
al die termen or enkele vau hen gebruikt. Doch, afzonderlijk of samen 
genomen, in de gedachte der verdragsluitende partijen, bedoelen zij al de 
onvervreemdbare rechten van den Staat, zonder onderscheid, zooals zij 
zooeven werden bepaald. Ofschoon echter de verdragsluitende partijen 
meester blijven om te besluiten of die rechten betrokken zijn in een geschil, 
ontstaan bij <le uitlegging of de toepassing der verdragen of wel uit eene andere 
oorzaak gesproten, het spreekt vauzell dat de verdragen volstrekt te goe­ 
der trouw zullen toegepast worden, en dat die voorbehoudingen niet zullen 
ingeroepen worden om een beroep op scheidsrechterlijke uitspraak le ont­ 
wijken wanneer, naar den geest eu de letter der verdragen, zulk beroep 
zich opdringt. 

De Kamers zullen in die verklaringen, wij twijfelen cr niet aan, een 
bewijs vinden der bedoelingen van de Hegecring die, dour de verdragen te 
ondertcekenen welke thans aan de Wetgevende .\lacht Ler goedkeuring 
worden voorgelegd, niet een noodeloos vertoog ten voorrleele van gedachten 
die beantwoorden aan sommige stroomingen der openbare mecning, maar 
wel een ernstig werk, met een heilzaam en practisch doel, heeft betracht. 

De tweede uitzondering op de verplichting der toevlucht tot scheidsrech­ 
terhjkc uitspraak heeft betrekking op de verdragen waaraan derde ~logend­ 
he.Ien muchten deelgenomen hebben of waartoe derde Mogendheden 
mochten toegetreden zijn. 

Die voorbehouding steunt op de volgende overweging. 
Indien twee der partijen, die een onder verscheidene Staten gesloten 

verdrag medeonderteekend hebben, eene bepaling van dat verdrag aan 
scheidsrechterlijke uitspraak onderwerpen. heeft de uitspraak der scheids­ 
rechters enkel kracht voor hen eu kan zij tegen derde Mogendheden, <lie 
dal zelfde verdrag medeouderteekend hebben, niet opgeworpen worden. 
Daaruit zouden verschillende uitleggingen kunnen voortspruiten, die een 
moeilijken toestand zouden teweegbrengen. 

De Conferentie van 's-Gravcuhage heeft die moeilijkheden ingezien en 
gctrad1t haar te ontwijken door in artikel ä6 van de Overeenkomst eene 
bepaling te lasschen die ten doel heeft de derde verdragsluitende Mogend­ 
heden in de gclegenheirl te stellen orn in het geding te treden, zoodat de door 
de scheidsrechters gegc\'cn verklaring der teksten ook voor haar vcrpli ch - 
tend wordt, indien zij van die vrijheid gebruik hebben gemaakt. Maar als 
zij er geen gebruik van hebben gemaakt en als zij aan de scheidsrechter- 
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lijke uitspraak vreemd zijn gebleven, kunnen de hooger aangewezen moei­ 
lijkheden zich nog voordoen. De Begeering was van gevoelen dat, om haar 
te vermijden, het verkieslijk was de overeenkomsten, waaraan derde Mo­ 
gendheden mochten deelgenomen hebben of waartoe derde Mogendheden 
mochten toegetreden zijn, builen het verplicht scheidsgerecht te sluiten. Zij 
heeft gemeend het met des te minder moeilijkheden te mogen doen, daar de 
door meer dan twee Mogendheden ouderteekende verdragen, zooals bij 
voorbeeld <lie betreffende de verbonden omtrent zaken van internationaal 
beheer, dikwijls de rechtspleging voorzien die hoeft gevolgd tot regeling der 
geschillen, die uit hare toepassing mochten ontstaan. 

Dit zijn de bijzonderstc bepalingen der verdragen welke door de Regce­ 
ring werden voorgesteld aan de Mogendheden die erin toestonden met haar 
in onderhandelingen te treden. 

Eenige uitleggingeu zullen voldoende zijn om aan te toonen waarom de 
andere beschikkingen erin gebracht werden; zij verre ebt vaardigen zich 
overigens vanzelf. 

Bij gebrek aan andersluidende bepalingen tot minnelijke overeenkomsten 
- wat voorbehoudt dat bijzondere overeenkomsten kunnen gesloten wor­ 
den, mochten de geschillen het. \'ergcu uit hoofde van bijzondere omstandig­ 
heden-, zullen de verdragsluitende partijen handelen naar den tekst der 
Overeenkomst van 's-Gravcnhage, wat de benoeming der scheidsrechters en 
de scheidsrechterlijke rechtspleging aangaat. Drie artikelen wijzigen echter 
die rechtspleging en vullen haar aan met bepalingen die of wel nieuw zijn, 
of wel ontleend zijn aan een groot aantal overeenkomsten van sche idsge­ 
recht, zooals de bepaling betreffende de voorwaarden van inboorlingschap, 
van verblijf en van belangeloosheid, waaraan de scheidsrechters die zullen 
gekozen worden, moeten voldoen, of wel sommige punten vau minder 
belang regelen, welke de Overeenkomst van 's-Gravenhage onbehandeld 
had gelaten. Verscheidene sedert 1899 vcreenigde commissies van scheids­ 
gereclit hadden het nul dier toevoegingen doen uitschijnen. Zij hebben 
betrekking op den termijn die bepaald is voor de overgave van de memo­ 
ries en bescheiden, welke overgave in alle geval vóor de opening der zittin­ 
gen van de scheidsrechtbank moet gedaan zijn; op het voorschot dat ter 
beschikking van het bestendig bureel te 's-Gravenhage hoeft gesteld, om de 
eerste kosten der rcchtsplegiug te dekken; ten slotte op de noodzakelijkheid 
om, in de bijzondere overeenkomst (het compromis), den termijn te bepalen 
binnen welker, dr. uitspraak zal moeten worden ten uitvoer gelegd. 

De Hegcering heeft gemeend aan de Mogendheden, waarmede zij een 
verdrag gesloten heeft, den termijn van tien jaren te moeten voor­ 
stellen mor den duur der overeenkomsten. Bij gebrek aan opzegging zes 
maanden vóor het verloop van dien termijn, zal het verdrag verbindend 
blijven tot na verloop van écn jaar , te rekenen vau den dag waarop de eene 
of andere der verdragsluitende partijen hel zul hebben opgezegd. 

De onderhandelingen hebben geleid tot de ondcrtcekening van verdragen 
met Busland , Zwitserland, liet Koninkrijk Zweden en Noorwegen, Spanje, 
Griekenland en Denemarken. 
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Met andere Mogendheden worden zij voortgezet. Wel hoopt de Regeering 
dat zij eerlang tot eene overeenkomst zullen leiden, maar zij voorziet niet 
dat de onderhandelingen intijds zullen afgeloopen zijn, om de verdragen 
ter goedkeuring van de Kamers te kunnen voorleggen gedurende den loo­ 
penden zittijd. 
Wij moeten ons dus erbij bepalen, haar de reeds gesloten verdragen te 

onderwerpen, waarvan de inwerkingstelling door de verdragsluitende par­ 
tijen wordt gevorderd en niet meer kan worden uitgesteld. 

Er blijft ons nu nog rekenschap te geven aan de Kamers van de verschil­ 
len die in laatstgenornple verdragen worden aangetrolTen. Sommige wijzi­ 
gingen aan den voorgestelden tekst werden door de verdragsluitende par­ 
tijen gevraagd. Alhoewel de Ilegeering de beginselen handhaafde welke zij 
gesteld had, werden die veranderingen aangenomen ten einde tot de slui­ 
ting te geraken. binnen de grenzen van het mogelijke, van overeenkomsten 
die haar hoogst wenschelijk toeschenen. 

Onze eerste voorstellen werden gedaan te Petersburg en het onthaal welk 
hun te heurt viel bij de Keizerlijke Regeering liet ons' toe de eerste onzer 
verdragen van scheidsgerecht te sluiten met de Mogendheitl aan dewelke 
de eer toekomt, het initiatief der vereeniging van de Vredes-Conferentie 
genomen te hebben. Ook Rusland had toen geen enkel dergelijk verdrag 
gesloten. 

De Russische Regeering heeft den wensch uitgedrukt niet alle om het even 
welke overeenkomsten aan scheidsrechterlijke uitspraak te onderwerpen; 
daarom worden in artikel 5 van het verdrag diegene beperkenderwijze opge­ 
geven, waaromtrent werd overeengekomen. 

Voor het overige wijkt het verdrag van onze voorstellen niet af. 
Eene denzelfden dag als het verdrag onderteckcnde en eraan toegevoegde 

verklaring wordt, samen met het verdrag, aan de goedkeuring der wetge­ 
ving onderworpen, Zij regelt eene kwestie die reeds bij de onderteekening 
der Overeenkomst van 's-Gravenhage van 29 Juli !899 werd voorbehouden 
en waartoe België's bijzondere toestand, met het oog op het Europeesch 
openbaar recht, aanleiding geeft. 
In de Memorie van toelichting over het ontwerp van wet tot goedkeuring 

van de Slotakte der Vredes-Conferentie, wordt zij aldus behandeld : 
,c Oostenrijk, Frankrijk, Groot-Brittannië, Pruisen en Rusland, door het 

op 19 April 1839 tusschcn die landen en België gesloten verdrag, hebben 
het dien zelfden dag tusschen België en Xederland onderteekend verdrag 
onder hunne hoede genomen en zij zijn alzoo verdragsluitende partijen gewor­ 
den voor laatstgenoemde overeenkomst, waarbij de grenzen van 's lands 
grondgebied worden bepaald en, in artikel 7, wordt vastgesteld dat België 
een onafhankelijken en voortdurend onzijdigen Staat zal uitmaken. Uit 
hoofde van dat Verdrag zullen die vijf ~ogendheden bekend gemaakt wor­ 
den met al de geschillen die nopens eene der bepalingen ervan mochten 
ontstaan. Geschillen vau dien aard zouden dus zonder de tnsschenkomst 
dier zelfde Mogendheden aan geen scheidsrechterlijke uitspraak mogen 
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onderworpen worden en het is in dien zin dat, in -t87!$, de Minister van 
Buitcnlandsche Zaken ter Kamer verklaarde dat België natuurlijke scheids­ 
rechters heeft, en wel de Mogendheden die voor zijne onafhankelijkheid 
instaan. 

(< Ter Conferentie van 's-Gravenhage hebben de Belgische gevolmachtigden, 
ingevolge de onderrichtiogen welke zij hadden ontvangen, de bijzondere 
betrekkingen voorbehouden die uit dien toestand tusschen België en zijne 
beschermers voortvloeien. 

)> Doch, het spreekt vanzelf dat bij de gewone uitoefening der aan België 
toegekende souvereiniteit, ons land het recht behoudt om, langs zulken 
weg als hel noodig acht te volgen, de geschillen op te lossen die niet in 
verband staan met de bepalingen van het verdrag van !83!). H1•t beschikt 
over cene onbeperkte, door de motie van {87~ uitgeroepen eu nooit 
betwiste vrijheid, om al die geschillen aan scheidsrechterlijke uitspraak te 
onderwerpen en, bij de oefening van dat recht, heeft het enkel te letten op 
's lands belangen. » 

Die voorbehoudingen, in beginsel gesteld wanneer het een verdrag gold 
dat de algemeene voorwaarden van het scheidsgerecht bepaalde en enkel 
hare toepassing in latere overeenkomsten voorzag, moesten herhaald wor­ 
den telkens als België zich in zake scheidsgerecht tegenover eene der con­ 
tractecreude partijen van het verdrag van rn April 1839 verbond. 

De Rcgeering heeft gedacht dat door de onderteckening van eene verkla­ 
ring, toegevoegd aan het met Rusland gesloten verdrag van scheidsgerecht 
en waarin die voorbchoudingen aangeleekend zouden staan, het bij het 
stellen dier voorbehoudingen beoogde doel zou bereikt worden; de Keizer­ 
lijke Regeering heeft, zonder eenige opmerking, onze vraag ingewilligd. 

Het op 19 November 1904 met den Zwitserschen Bond gesloten verdrag 
geeft geen aanleiding tot eenige bijzondere opmerking. Onze voorstellen 
werden te Bern aangenomen zooals wij ze hadden ingediend. De ijver waar­ 
mede de Bondsraad ons ontwerp toetrad, bewijst - wat wij met vreugde 
vaststellen - de gemeenschap der zienswijzen die, in zake scheidsgerecht, 
bestaat tusschen twee landen wier toestand in de internationale Samenle­ 
ving talrijke gelijkenissen vertoont. 

Het met Zweden en Noorwegen aangegane verdrag luidt zooals de met 
Zwitserland ouderteekende overeenkomst, op eene enkele bepaling na. 

Hel Kabinet van Stockholm heeft aangedrongen om te bekomen dat de bij 
artikel éen gestelde voorbehoudingen niet toepasselijk zouden zijn op 
geschillen omtrent geldvorderingen voor geleden schade, in de bij de 2e para­ 
graaf van artikel 5 bepaalde gevallen. 

Daar de llegeering wenschte dat de onderhandeling mocht lukken, heeft 
zij het. niet noodig geacht die toegeving te weigeren. Zij heeft ingezien dat 
de betrekkingen 111el het Koninkrijk Zweden en Noorwegen, Staat van 
tweeden rang zoouls B('lgië, tussehen heide Staten geen betwistingen laat 
voorzien waarbij de vraag omtrent het bedrag der vergoeding van 1,00 hoog 
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·gewicht zou zijn, dat zij de hoofdzakelijke belangen, zooals de onafhanke­ 
lijkheid of de souvereiniteit van den Staat, op het spel zou brengen. Boven­ 
dien hoeft herinnerd dat, krachtens dat artikel, enkel die geschillen aan 
scheidsrechterlijke uitspraak moeten onderworpen worden, waaromtrent 
beide partijen het eerst en vooral eens geworden zijn, wat betreft het begin­ 
sel een cr geldelijke vergoeding. 
Zweden heeft bovendien de weglating gevraagd van het artikel van ons 

ontwerp waarbij aan de verdragsluitende partijen de verplichting wot-dr 
opgelegd, op voorhand eene som gelds ter beschikking van het bestendig 
bureel van 's-Gravenhage te stellen, om dr. eerste kosten der rechtspleging te 
dekken. 

Wij hebben niet aangedrongen om die bepaling te behouden, welke door 
de in den loop der laatste scheidsgerechtszaken opgedane ondervinding 
werd ingegeven, maar verdwijnen kan zonder eenigen hinder voor de voor­ 
naamste beginselen van het verdrag. 

De overeenkomst werd op dezelfde grondslagen met Denemarken geslo­ 
ten. Evenals te Stokholm, werd te Kopenhagen de wensch uitgedrukt, dat 
de voorbehoudingen van artikel éeu niet van toepassing wezen op de 
geschillen omtrent geld vorderingen. 

De Deensche Regeering heeft bovendien een opstel voorgesteld waarbij die 
geschillen duidelijker en in ietwat breederen zin zijn omschreven dan in 
onzen tekst het geval was. Tegen die verandering hadden wij geen bezwaar. 
011s werd ook gevraagd in ons ontwerp van overeenkomst een artikel te 

lasscheu, om te bepalen dat scheidsrechterlijke uitspraak niet toepasselijk 
zou zijn op geschillen die mochten ontstaan tusschen een onderdaan van 
een der partijen en den anderen verdragsluitenden Slaat, wanneer, volgens 
de wetgeving vau dien Staat, de rechtbanken bevoegd zijn om over de 
betwisting uitspraak te doen. 

Tegen die bijvoeging hadden wij niets in te brengen. De uitlegging die ze 
van artikel 3 verstrekt, is inderdaad die welke wij cr in al onze verdragen 
aan geven. Hij deze verdragen worden enkel de geschillen bedoeld, die tus­ 
schen de verdragsluitende Bcgeeringen mochten ontstaan. \Vij konden er 
geen oogenblik aan denken eene bepaling voor te stellen waarbij, in een 
vreemd land, de Belgen zouden onttrokken worden aan de rechtspraak der 
rechtbanken waaraan zij regelmatig zouden onderworpen zijn krachtens de 
wetten van het land, uit hoofde hunner instelling of der zaken welke zij 
behandelen hetzij met de Hcgeering, hetzij met bijzondere personen. 

De Spaansche Regcering heeft ons ontwerp niet aangenomen zonder er 
ecne wijziging van g1·00Ler belang dan de hooger opgegevene aan Loe te 
brengen. Het heeft er niet in toegestemd aan het verdrag eeue terug­ 
werkende kracht te geven, waarbij de geschillen, die mochten ontstaan 
zijn vóor zijne sluiting, aan scheidsrechterlijke uitspraak zouden worden 
onderworpen. 
Wij hebben niet gemeend aan die vraag onze toestemming te mogen 
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weigeren. Zij bepaalt zich tot feitelijke beperking der betwistingen waar­ 
omtrent toevlucht tot scheidsrechterlijke uitspraak zou mogen genomen 
worden en komt in geenermate te kort aan de beginselen waarop onze ver­ 
dragen gegrond zijn. Artikel 4 van ons ontwerp verviel aldus, maar artikel 5 
is onveranderd gebleven. Al de gesloten zoowcl als de te sluiten overeen­ 
komsten zullen, waar noodig, aan scheidsrechterlijke uitspraak onder­ 
worpen worpen, doch enkel indien de betwisting, die bij de uitlegging of de 
toepassing ervan wordt teweeggebracht, gesproten is uil een feit, voorge­ 
vallen na de onderleekening van het verdrag. 

Hetzelf de geldt wal betreft, de hij de 2° paragraaf van artikel 5 bedoelde 
vorderingen. Die welke het gevolg mochten zijn van een vóor de sluiting 
van hel verdrag voorgevallen feit, zouden buiten de toepassing van het ver­ 
drag vallen. 

De Grieksche Ilegeering heeft het noodig geacht wijzigingen van gelijken 
aard aan onzen tekst voor te stellen. 

Uij artikel 31 paragraaf ·J 1 van het op 2 Mei !90)) gesloten verdrag, worden 
enkel nog (Î{> recels tusschen beide Staten gesloten overeenkomsten bedoeld. 
Het Kabinet van Athene wil de toekomst voorbehouden. Maar het is, zooals 
wij, van gevoelen dat niets beletten zal dat ·beide Rcgeeringen zich ver­ 
staan om in de tusschcn België en Griekenland te treffen overeenkomsten, 
eene bepaling nopens verplichte toevlucht tot scheidsrechterlijke uitspraak 
te lasschcn. 

Evenals Spanje heeft Griekenland aangedrongen voor de afschaffing van 
artikel 4 > waarbij in ons ontwerp de terugwerkende kracht van het verdrag 
werd geregeld. 

Uit die twee veranderingen volgt dat toevlucht tot. scheidsrechterlijke uit­ 
spraak tusse hen de verdragsluitende partijen slechts verplicht zal zijn 
ten opzichte van geschillen die na de ouderteekeuiug van het verdrag ont­ 
staan zijn en betrekking hebben op de uitlegging en de toepassing der· te dien 
tijde reeds gesloten overeenkomsten. ln de nieuwe verdragen zal eene bij­ 
zondere bepaling moeten ingelascht worden, ten einde ze aan verplicht 
scheidsgerecht te onderwerpen. 
Wat de geschillen omtrent geldvorderingen betreft, deze zullen maar 

aanleiding geven tot een verplicht beroep op die wijze van beslechting, 
wanneer zij na de onderteekening van de overeenkomst zijn ontstaan. 

De kracht van hel aldus beperkt verdrag is merkelijk verminderd. Doch 
in de toegeving waaraan de Grieksche Regecring hield, lag niets dat tegen­ 
strijdig was met rie beginselen welke 's Konings Regeering in al deze onder­ 
handelingen handhaafde. 
\Vij hebben er in toegestemd, evenals in de afschaffing van artikel 8 van 

het ontwerp, volgens welk de in elk geval van scheidsgerecht te treffen 
bijzondere overeenkomst (het compromis) de som moet bepalen die, vóor de 
rechtspleging, door de verdragsluitende partijen ter beschikking vau het te 
's-Gravenhave gevestigd bestendig bureel hoeft gesteld. 



Om de opsomming der nieuwe ve~dr~~en, die voor~aan onze internatio­ 
nale betrekkingen in zake scheidsgerecht zullen regelen te voleindigen, 
hoeft herinnerd dat nu onlangs de Kamers het op ~2 Juni 1904 tusschen 
België en het Keizerrijk Duitschland gesloten handelsverdrag hebben goed­ 
gekeurd. Dat verdrag bevat eene bepaling van verplichte toevlucht tot 
scheidsrechterlijke uitspraak, wat betreft de overeengekomen tarieven; 
beide partijen behouden zich bovendien voor tot die wijze van beslechting 
hunne toevlucht te, nemen, krachtens bijzondere overeenkomsten, voor de 
regeling van moeilijkheden die mochten ontstaan uit an,dere bepalingen van 
het verdrag. Zooals die bepalingen opgesteld zijn, maken zij in onze han­ 
delsbetrekkingen met Duitschland eene nieuwigheid uit en eene eerste 

1beprocving van het gebruik van scheidsgerecht, welke de Kamers gunstig 
hebben onthaald. 

ln deze laatste jaren heeft de beweging om de geschillen tusschen Staten 
langs scheidsrechterlijken weg op te lossen, zich ongehoord uitgebreid,. In 
die beweging moet België zijn deel nemen. Het kan dit des te gemakkelijker 
daar de Regeering, in zake scheidsgerecht, geleid wordt door overleve­ 
ringen die reeds oud zijn, door zienswijzen die haar eigen zijn en welke zij 
steeds trachtte te verwezenlijken. 

De overwegingen die hierblj aan de Kamers werden voorgelegd, maken 
de ernstige redenen bekend die ons aangespoord hebben om op den door 
onze voorgangers gebaanden weg voort te gaan. \V ,j hebben van de thans 
gunstige omstandigheden gebruik gemaakt om handelend op te treden en 

' ook-oni'1mer'kelijk den kriàg der geschillen uit te breiden, die voortaan langs 
schèidsrechterlijken weg zullen opgelost worden, wanneer de andere min­ 
nelijke middelen zullen uitgeput zijn. 
Wij mogen 'dus verklaren dat de zege onze pogingen bekroonde. Zes ver­ 

dragen werden alreeds onderteckend. De Regecring vertrouwt dat de 
'Kamers ze wel zullen willen goedkeuren en dat zij er zullen willen 
aan houden zich alzoo bij een werk van voormtgang en vrede aan te 
sluiten. 

De /Uinister t1an Buitmland.tche Zaken, 

DB FAVEREAU. 
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PRO.JET DE LOI. 

Léopold Il, 
ROI DE8 BELGE8, 

A tous présents et à venir, 8_alut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Affaires Étrangères, 

Nous AVONS ARRtTÉ ET .rnntTONS 

Notre Ministre des Affaires Étrangères 
est chargé de présenter aux Chambres le 
projet de loi dont la teneur suit : 
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ONTWERP VAN WET. 

Leopold Il, 

AnTICl,E UNIQUE. 

Sortiront leurs pleins et entiers effets, 
les traités d'arbitrage obligatoire con­ 
clus: 

1o Entre la Belgique et la Russie le 
50/ l 7 octobre 1904, ainsi que la décla­ 
ration qui s'y trouve annexée; 
2° Entre la Belgique et la Confédéra­ 

tion helvétique le 1ö novembre 1904; 
5° Entre la Belgique el la Suède et 

Norwège le 30 novembre 1904 ainsi que 
le protocole de signature qui y est joint; 

4° Entre la Belgique et l'Espagne le 
23 janvier 190n; 

5° Entre la Belgique et le Danemark 
le 26 avril 190~; 

6° Entre la Belgique et la Grèce le 
1\) avril/2 mai 1005. 

Donné à Laeken, le 11 mai 190n. 

KONING DER BIELGEN, 

Aan allen, legenwoa1·digen en toeko­ 
menden, Heil I 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Buitenlandsche Zaken, 

\Vu HEBBEN BRSLOT8N EN \V1J BRSLUITEN : 

Onze Mi nister van Buitenlandsche Za­ 
ken is gelast aan de Kamers een wetsont- 

1 werp voor te leggen, waarvan de inhoud 
rolgt : 

EENIG ARTIKKL. 

Zullen hunne volle en algeheele kracht 
hebben de verdragen van verplichte toe­ 
vlucht lot scheidsrechterlijke uitspraak, 
gesloten : 

1 ° Tusschen België en Rusland op 
50/17 October 1904, almede de eraan 
toegevoegde verklaring ; 
2· Tusschen België en den Zwitser­ 

scben Bond op 1ö November t904 ; 
3° Tusschen België en Zweden en Noor­ 

wegen op 50 November i904, alsmede 
het eraan toegevoegd protokol van onder­ 
teekening ; 

4° Tusschen België en Spanje op 23 Ja­ 
nuari 190t5; 
ö0 Tusschen België en Denemarken op 

~6 April 190n; 
60 Tusscben België en Griekenland op 

19 A prilf':2 Mei 1901>. 

Gegeven te Laeken, den H11 Mei 190ö. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
le Minütre des Affafres Etrangeres, 1 

Van 's Konings wege: 
De Ministe1· van Buitenlandsche Zaken, 

p. DE FA. VEREAU. 
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BIJLAGE 1. 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN en ZrJNE MAJESTEIT 
og KE\ZER ALLER RUSSEN, wenscheride de geschillen,die tusschen hunne 
landen mochten ontstaan, zooveel mogelijk op vreedzame wijze le slechten, 
hebben besloten daartoe een verdrag van verplichte toevlucht tot scheids­ 
rechterlijke uitspraak aan te gaan en hebben tot Hunne Gevolmachtigden 
benoemd, te weten : 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN : 

Graaf Degrelle-Rogier, Hoogstdeszelfs Buitengewoon Gezant en Gevol­ 
machtigd Minister bij het Keizerlijk Hof van Rusland, en 

ZIJ.NE MAJESTEIT DE KEIZER ALLER RUSSEN : 

Graaf Lamsdorff', Hoogstdeszelfs Staatssecretaris, werkelijkcn Geheimraud 
en Minister van Buitenlandsche Zaken; 

Die) na elkander hunne volrnachteu te hebben medegedeeld, welke in 
goeden en beheerlijken vorm werden bevonden, omtrent de volgende arti­ 
kelen zijn overeengekomen : 

ARTIKEL ÉEN. 

De Hooge Veedragsl uitende Partijen verbinden zich om aan het bestendig 
Scheidsgerechtshof, door hel Verdrag van 29 Juli !899 te 's-Gravenhage 
jngesteld, de geschillen te onderwerpen welke tusschen Haar mochten ont­ 
staan in de bij artikel 5 aangegeven gevallen, voor zoo veel zij noch de onaf­ 
haukelijkheid, noch de eer, noch de levensbelangen, noch de uitoefening 
van de souvereiniteit der verdragsluitende ialHlen treffen en het niet moge­ 
lijk was met rechtstrecksche diplomatieke onderhaudelinaen of elk ander 
verzoeningsmiddel tot eene minnelijke oplossing te komen. 

ART. 2. 

Het behoort aan elke der Hooge Verdragsluitende Partijen te oordeelen 
of bij het ontstane gcscliil bare levensbelangen, hare eer, hare onafhankelijk­ 
heid of de uitoefening van hare souvereiniteit betrokken zijn en of' derhalve 
het geschil van aard is om begrepen te worden onder die welke, luidens 
voorgaand artikel, aan scheidsrechterlijke uitspraak niet hoeven onder > 
worpen. 
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ART. 5. 

Hoeven. tusschen de Hooge Verdragsluitende Partijen, aan scheidsrech­ 
terlijke uitspraak onderworpen : 

{ 
0 Betwistingen nopens de toepassing of de uitlegging van elk tusse hen de 

Hooge Contracteerende Partijen gesloten of te sluiten verdrag , betreffende : 
a) Zaken van internationaal privaatrccht , 
b) De behandeling der maatschappijen en vennootschappen; 
c) Zaken van burgerlijke rechtsvordering of van strafvordering en de 

uitlevering. 
2° Betwistingen omtrent geldvor,deri,ngen voor gel.eden schade, wanneer 

het beginsel der vergoeding door de Partijen werd erkend. 
Zullen aan scherdsrechtcrlijke uitspraak niet onderworpen worden, ge­ 

schillen die mochten ontstaan omtrent de uitlegging of de toepassing van 
een tusschen de Hooge Contracteerendc Partijen gesloten of te sluiten ver­ 
drag, waaraan derde Mogendheden deelgenomen hebben of waartoe 
derde .Mogendhe.deu toegetreden zijn. 

ART. 4. 

Dit Verdrag zou worden toegepast, zelfs indien de betwistingen die 
mochten ontstaan, haren oorsprong vonden in Ieiten van vóor zijne sluiting. 

ART. ü. 

Wanneer cr tusschen de Hooge Verdragsluitende Partijen reden tot 
scheidsrechterlijke uitspraak zal bestaan, zullen zij, bij gebrek aan anders­ 
luidende bepalingen tot minnelijke overeenkomsten, voor al wat de benoe­ 
m mg der scheidsrechters en de scheidsrechterlijke rechtspleging aangaat, 
handelen naar het bepaalde hij het op 29 J\1li 1809 te 's-Gravenhage onder­ 
tcekend Vrrdrag voor de vreedzame heslechting van internationale geschil­ 
len, behalve wat. de hierna opgegeven punten betreft. 

Aur. 6. 

Geen der scheidsrechters mag onderdaan zijn van een der Staten die 
dil Verdrug onderlcekcnd hebben, noch binneu hun grondgebied wonen, 
noch betrokken zijn in de kwesties waarover hoeft uitspraak gedaan . 

ART. 7. 

In de hij artikel 5t van hel Verdrag van 29 Juli i899 voorziene bijzon­ 
dere o, ereeukornst (het compromis), zal een termijn bepaald worden 
waarin de overgave, tusschen bride Partijen, van de rncmories en bescheiden 
die tot hel voorwerp van het geschil bel rekking hebben, zal moeten 
geschieden. Die overgave zal in alle geval vóor de opening der zittingen 
van de Scheidsrechtbank moelen gcdaa11 zijn. 
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ART. S. 

ln de bijzondere overeenkomst (het compromis), waarvan sprake in 
voorgaand artikel, zal eveneens de som worden bepaald die door de Hooge 
V erdragsluitende Partijen ter beschikking van het bestendig bureel van het 
Schcidsgerechtshof zal worden gesteld, om de kosten van de scheidsrech­ 
terlijke uitspraak te dekken, overeenkomstig art. ö7 van het Verdrag van 
29 Juli i899. 

Aar. 9. 

De scheidsrechterlijke uitspraak zal de termijnen bepalen, binnen welke 
zij ten uitvoer moet worden gelegd. 

AnT. {0. 

Dit Verdrag is voor tien jaren gesloten. Het zal in werking treden éeue 
maand na de uitwisseling der akten van bekrachtiging. Mocht geene der 
Hooge Verdragsluitende Partijen, zes maanden voor het einde van genoem­ 
den termijn, kennis geven van haar inzicht om er de uitwerking van te doen 
eindigen, dan zal het Verdrag verbindend blijven tot na verloop van éen 
jaar, Ic rekenen van den <lag waarop de eeue of andere der Hooge Verdrag­ 
sluitende Partijen het zal hebben opgezegd. 

ART. B. 

Dit Verdrag zal binnen den kortst mogelijken tijd worden bekrachtigd 
en de akten van bekrachtiging vullen te Petersburg uitgewisseld worden. 
Ten blijke waarvan de Gevolmachtigden dit Verdrag hebben ondertee­ 

kend en er het zegel van hun wapen hebben op afgedrukt. 

Gedaan te Petersburg den 50°; l 7n Oetober t904. 

Graaf DEGRELLE-RoGIEll. Graaf LAMSDORFF • 

••••••• 
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BIJLAGE II. 

VERKLARING. 

Bij het overgaan tot de onderteekening van het Verdrag van scheidsge­ 
recht, welk tusschen België en Rusland gesloten werd, zijn de ondergelee­ 
kende Gevolmachtigden: daartoe behoorlijk gemachtigd, omtrent het vol­ 
gende overeengekomen : 

Het is verstaan dat bedoeld Verdrag, overeenkomstig de vroegere verkla­ 
ringen van den Gevolmachtigde van Zijne Majesteit den Koning der Belgen, 
gedann ter Vredes-Conferentie te 's-Gravenhage, in geenen deele, voor de 
Hooge Verdragsluitende Partijen, de rechten en de verplichtingen wijzigt, 
die voor Haar voortvloeien uit hel Verdrag van i9 April if-159, welk de 
onafhankelijkheid en de onzijdigheid van België vrijwaart en waarvan de 
bepalingen bij meergenoemd Verdrag van scheidsgerecht niet kunnen wor­ 
den bedoeld. 

Deze verklaring zal dezelfde waarde hebben en evenlang gelden 'als ware 
zij in voormeld V crdrag iugelascht, zij zal te zelfdertijcl bekrachtigd worden. 
ln tweevoud gedaan te Petersburg, den 30°/ 17• October 1904. 

Graaf DRGnÈLLE-1\oGrnR. Graaf LAMSDORFF. 
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Buu.GE Ill. 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONL~G DER BELGEN en DE BONDSRAAD 
VAN DEN ZWITSERSCBEN BOND, wenschende de geschillen, die tusschen 
hunne landen mochten ontstaan, zooveel mogelijk scheidsrechterlijk te 
slechten, hebben besloten daartoe een Verdrag aan te gaan en hebben tot 
Hunne Gevolmachtigden benoemd, te weten : 

Zl.JNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN 

Zijne Excellentie den Heer Graaf de Lichtervelde: Officier in de Leopolds­ 
orde enz., enz., Hoogstdcszclfs Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd 

.Miuistcr bij den Zwitserschen Bond, 

en DE BONDSRAAD VAN DEN ZWITSEllSCHEN BONO : 

Den Heer Robert Comtesse, President van den Zwitserschen Bond en 
Hoofd van hel Departement van Staatkunde; 

Die, na elkander lhunne volmachten te hebben medegedeeld, welke in 
goeden en behoorlijken vorm werden bevonden, omtrent de volgende arti­ 
kelen zijn overeeugekomen : 

ARTIKEL ÉEN. 

De Hooge Verdragsluitende Partijen verbinden zich om aan het bestendig 
Schcirlsgcrechtshof', door het Verdrag van 29 Juli !899 le 's-Gravenhagc 
ingesteld.de geschillen te onderwerpen welke tusschen Haar mochten ontstaan 
in de bij artikel 3 aangegeven gevallen, voor zooveel zij noch de eer. noch 
de onafhankelijkheid, noch de souvereinitcit der verdragsluitende landen· 
treffen en het niet mogelijk was met rechtstreeksche diplomatieke onder­ 
handelingen of elk ander verzoeningsmiddel lot eene minnelijke oplossing 
te komen. 

ART. 2. 

Het behoort aan elke der Hooge Verdragsluitende Partijen te oordeclen 
of bij het ontstane geschil hare eer, hare onafhankelijkheid of hare souvc­ 
reiniteit betrokken zijn en of derhalve het geschil van aan! is om begrepen 
te worden onder die welke, luidens voorgaand artikel, aan scheidsrechter­ 
lijke uitspraak niet hoeven onderworpen. 

ART, 5. 

Mits de bij artikel éen aangegeven voorbeboudingen, hoeven, tusschen de 
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Hooge Verdragsluitende Partijen, aan scheidsrechterlijke uitspraak onder­ 
worpen: 

1° Betwistingen nopens de toepassing of de uitlegging van alle tusscheu 
Haar gesloten of te sluiten verdragen, uitgenomen van verdragen waaraan 
derde Mogendheden mochten deelgenomen hebben of waartoe derde Mogend­ 
heden mochten toegetreden zijn. 

2° Betwistingen omtrent geldvorderingen voor geleden schade, wanneer 
het beginsel der vergoeding door de Partijen werd. erkend. 

ART, 4. 

Dit Verdrag zou worden toegepast, zelfs indien de 'betwistingen die 
mochten ontstaan, haren oorsprong vonden in feiten van vóor zijne sluiting. 

AnT. H. 

Wanneer er tusschen de Hooge V erdragsluilcnde Partijen reden tot 
scheidsrechterlijke uitspraak zal bestaan, zullen zij, bij gebrek aan anders­ 
luidende bepalingen tot minnelijke overeenkomsten, voor al wat de benoe­ 
ming der scheidsrechters en de scheidsrechterlijke rechtspleging aangaat, 
handelen naar het bepaalde bij liet op 29 Juli t899 te 's-Gravenhagc onder­ 
teekend Verdrag voor de vreedzame beslechting van internationale geschillen, 
behalve wat de hierna opgegeven punten betreft. 

AnT. 6. 

Geen der scheidsrechters mag onderdaan zijn van een der Staten die dit 
Verdrag ondcrtcekcnd hebben, noch binnen hun grondgebied wonen, 
noch betrokken zijn in de kwesties waarover hoeft uitspraak gedaan. 

ART. 7. 

In de hij artikel 5! van hel Verdrag van 29 Juli 1899voorzîene bijzondere 
overeenkomst (het compromis), zal een termijn bepaald worden waarin de 
overgave, tusschen beide Partijen, van de memories en bescheiden die tot het 
voorwerp van het geschil betrekking hebben, zal moeten geschieden. Die 
overgave zul in alle geval vóor de opening der zittingen van de Scheidsrech l­ 
bank moeten gedaan zijn. 

Anr. 8. 

In de bijzondere overeenkomst (het compromis) zal de som worden 
bepaald die dadelijk ter beschikking van het bestendig bureel van het 
Scheidsgerechtshof zal worden gesteld, om de kosten vau rechtspleging te 
dekken, overeenkomstig artikel ä7 van het Verdrag vau 29 Juh :1899. 

ART, 9. 

De scheidsrechterlijke uitspraak zal de termijnen bepalen, binnen welke 
zij ten uitvoer moet worden ~elcgd. 
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AllT. fO. 

Dit Yerdrag is voor tien jaren gesloten. Het zal in werking treden éene 
maand na de uitwisseling der akten van bekrachtiging. Mocht geene der 
Hooge Verdragsluitende Partijen. zes maanden vóor het einde van genoem­ 
den termijn, kennis geven van haar inzicht om cr de uitwerking van te doen 
eindigen, dan zal het Verdrag verbindend blijven tot na verloop van éen 
jaar, te rekenen van den dag waarop de eene of andere der Hooge Verdrag­ 
sluitende Partijen het zal hebben opgezegd. 

An;r. H. 

Dit Verdrag zal binnen den kortst rnogelijken tijd worden bekrachtigd en 
de akten van bekrachtiging zullen te Bern uitgewisseld worden. 
Ten bhjke waarvan de Gevolmachtigden dit Verdrag hebben ondertee­ 

kend en er hun zegel hebben .op afgedrukt. 

In tweevoud gedaan te Bern, den HS0 November !904. 

De Gevolmarhtigde van België, 

L1CHTERVELJJ~. 

De Gerolmachtigde van Zwitaerland, 

R. CoMTKSSB. 
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BtJJ.AGg IV. 

ZIJNE '1A,JESTEIT DE KONING DEH BELGEN en ZIJNE MA.JESTEIT 
DE KO~ING YAi\ ZWEDEN EN NOORWEGEN. onderteekenaars van het op 
~9 Juli 1899 te 's-Uravenhage gvstou-n Verdrag voor de vreedzame beslech­ 
ti11g van internationale geschillen, wenschendc. hij toepassing der in artikelen 
t ~ lot ·19 van meergenoemd Vc·rdrag uitgedrukte beginselen, in onderhande­ 
Iingen te treden om een Verdrag van verplichte toevlucht tot scheidsrechter­ 
lijke uitspraak aan te gaan, hebben lot Hunne Gevolmachtigden benoemd, 
le weten : 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN : 

Den Heer Baron de Favcrcau, Ridder in de Leopoldsorde enz., Senator, 
Iloogstdcszelfs Minister van Buitenlandsche Zaken, en 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN ZWEDEN EN NOOR- 
\VEGEN: ~ 

Den Heer Graaf Wrangel, Commandeur der eerste klasse in de Orde van 
de Poolster, Commandeur der tweede klasse in de Orde van Wasa enz., 
Hoogstdeszelfs Duitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Zijne 
Majesleil den Koning der Belgen ; 

Die, na elkander hunne volmachten te hebben medegedeeld, welke in 
goeden en behoorlijken vorm werden bevonden, omtrent de volgende arti­ 
kelen zijn overeengekomen ! 

ARTIKEL ÉEN. 

De Hooge Yerdragsluitcnde Partijen verbinden zich IHH aan hel bestendig 
Scheidsgcrechtshof. door liet Verdrag van 2~) Juli 1899 te 's-Gravcnhage 
ingl'slel1l1 de geschillen te onderwerpen welke tusschcn Haar mochten ontstaan 
in de bij artikel 5 aangegeven gevallen, voor zoovecl zij noch de onafhanke­ 
lijkheid, noch de souvereinilcit, noch de levensbelangen der wederzijrische 
landen treffen en het niet mogelijk was met rechtstreeksehe diplomatieke 
onderhandelingen tot eene minnelijke oplossing te komen. 

AnT. 2. 

Het behoort aan elke der Hooge Verdragsluitende Partijen te oordeelen of 
hij hel 011lsli111e g<·schil hare Ieveusbclungcu, hare onafhankelijkheid of hare 
souvereiuiteit betrukkun zijn en of derhalve het geschil van aard is om 
begrepen le worden onder die welke, luidens voorgaand artikel, aan 
scheidsrechterlijke uitspraak niet hoeven onderworpen. 
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ART. 5. 

Hoeven, tussehen de Hooge Verdragsluitende Partijen, aan scheidsrech­ 
terlijke uitspraak onderworpen : 

111 Mits de lnj artikel een aaugcge\'en voorbehoudingen, betwistingen 
nopens <le toepassing of de uitlegging van alle tussehen Haar gesloten of te 
sluiten verdragen, uitgenomen van verdragen waaraan derde Mogendheden 
mochten deelgenomen hebben, of waartoe derde .Mogendheden mochten 
toegetreden zijn. 

2° Betwistingen omtrent geldvorderingen voor geleden schade, wanneer 
het beginsel der vergoeding door de ondergeteekende Staten werd erkend. 

ln dat geval zien de Hooge V erdragsluiteude Partijen ervan af, de hooger 
aangcgcvcu voorbehoudingen te stellen. 

ART. 4. 

Dil Verdrag zou worden toegepast, zelfs indien de betwistingen die 
mochten ontstaan, haren oorsprong vonden in feiten van vóor zijne sluiting. 

ABT. ?>. 

Wanneer c1· lusschcn de Hooge Verdragsluitende Partijen reden tot 
scheidsrechterlijke uitspraak zal beslaan, zullen zij, bij gebrek aan anders­ 
luidende bepalingen tot minnelijke overeenkomsten, voor al wat de benoe­ 
ming der scheidsrechters en de scheidsrechterlijke rechtspleging aangaat, 
handelen naar het bepaalde ln] het V crdrag van 29 Juli ·1899 voor de vreed­ 
zame beslechting van internationale geschillen, behalve wat de hierna opge­ 
geven punten betreft. 

ART. 6. 

Geen der scheidsrechters mug onderdaan zijn van een der Staten die 
onderleekcnd hebben, noch binnen hun grondgebied wonen, noch betrok­ 
ken zijn in de kwesties waarover hoeft uitspraak gedaan. 

AnT. 7. 
ln de bij artikel 51 van het Verdrag van ~9 Juli 1899 voorziene bijzon­ 

dere overeenkomst (hel compromis), zal een termijn bepaald worden, 
waarin de overgave, tussclicn beide Partijen, van de memories en bescheiden 
die tot het voorwerp van het geschil betrekking hebben, zal moeten geschie­ 
den Die overgave zal in alle geval voor de opening der zittingen van de 
Scheidsrechtbank moelen gedaan zijn. 

ART. 8. 

De scheidsrechterlijke uitspraak zal de termijnen bepalen, binnen welke 
zij, waar zulks het geval is, ten uitvoer moet worden gelegd. 
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AnT. 9. 

Dit Verdrag is voor tien jaren gesloten. Het zal ia werking treden éene 
maand na de uitwisseling der akten van bekrachtiging. Mocht geene der 
Hooge Verdragsluitende Partijen, zes maanden vóor het einde van genoem­ 
den termijn, kennis geven van haar inzicht om er de uitwerking van te 
doen eindigen, dan zal het Verdrag verbindend blijven tot na verloop van 
éen jaar, te rekenen van den dag waarop de eeue of andere der Hooge Ver­ 
dragsluitende Partijen het zal hebben opgezegd. 

ART. 10. 

Dit Verdrag zal binnen den kortst mogelijken .tijd worden bekrachtigd 
en de akten van Lrkrachtiging zullen te Brussel uitgewisseld worden. 

Ten hlijke waarvan de Gevolmachtigden dit Verdrag hebben onrlertee­ 
kend en er hun zegel hebben op afgedrukt. 

lp tweevoud gedaan te Brussel, den 50° November -1904. 

FAVEBEAU. WRANGEL. 

-- 
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BIJLAGE v. 

PHOTOKOL VAN ONDEilTEEKENING. 

Dij het overgaan tot de onderteekening van het Verdrag van Scheidsge­ 
recht, op den dag van heden gesloten, verklaren de ondergeteekende Gevol­ 
machtigden wat volgt : 

Het is verslaan dat hel Verdrag de~ bepalingen niet opheft van artikel !O 
van het V erdrag tot regeling der handels- en scheepvaartbetrekkingen tus­ 
schen België en Zweden, op H Juni 189ä te Brussel gesloten, noch de bepa­ 
lingen vau artikel 20 "an het Verdrag tot regeling der handels- en scheep­ 
vaartbetrekkingen tusschen Belgie en Noorwegen, denzelfden dag te Brussel 
gesloten; het is eveneens verstaan dat de beschikkingen van artikel 7 van het 
Verdrag in geenen deele ecnige wijziging tochreugen aan wat bepaald is bij 
de Vredes-Conferentie van 's-Gravenhage van 29 Juli 1899, betreffende het 
tweede deel der in artikel 59 voorziene scheidsrechterlijke rechtspleging, 
inzonderheid aan de beschikkingen van artikelen 45 tot 49. 

Ten blijke waarvan de wederzijdsche Gevolmachtigden <lit Protokol van 
onderteekening hebben opgemaakt, welk dezelfde kracht en dezelfde waarde 
zal hebben, als waren de bepalingen die het ~evat in het- Verdrag zelf 
ingelascht. 

In tweevoud gedaan te Brussel, den 50° November 1904. 

WnANGBL. 
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IlIJLAC.B VI. 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN en Zl,JNE MAJESTElT 
DE KONING V AN SPANJE, wenschende de geschillen, die tusschen hunne 
landen mochten ontstaan, zooveel mogelijk scheidsrechterlijk te slechten, 
hebben besloten daartoe een V erdrag aan te gaan en hebben tot Hunne 
Gevolmachtigden benoemd, te weten : 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN: 

__ Zijne Excellentie den Heer Baron Joostens, Officier in de Leopoldsorde, 
Commandeur in de Koninklijke Orde van Isabella de Katholieke, Ridder in 
de Koninklijke en onderscheiden Orde van Karel Ill vau Spanje, Hoogst­ 
deszelfs Buitengewoon (iezaut en Gevolmachtigd Minister bij zijne Katholieke 
Majesteit, en 

ZIJNE .MAJESTEIT DE KONING VAN SPANJE: 

Zijne Excellentie Ventura Garcia Sancho é Harrondo, markies de Aguilar 
de Campoo en de Torre Blanca, lloogstdeszelfs Staatsminister, Senator voor 
het leveu, Kamerheer van Zijne Majesteit den Koning in hoedanigheid 
Yan Gl'oote van Spanje, Groot-Kruis van de Koninkhjl .• c en onderscheiden 
Orde van Karel HI en van Isabella de Katholieke, van het Eerelegioen, van 
de IJzeren Kroon van Oostenrijk, van Christus van Portugal, Hidder van 
Sint-Jan van Jérusalem euz., enz.; 

Die, na elkander hunne volmachten le hebben medegedeeld, welke in 
goeden en behoorlijken vorm werden bevonden, omtrent de volgende arti­ 
kelen zijn overeengekomen : 

AaTI.".EL liEN. 

De Hooge Verdragsluitende Partijen verbinden zich om aan het bestendig 
Scheidsgerechtshof', door het Verdrag van 29 Juli f 89~ te 's-Gravenhage 
ingesteld, de geschillen te onderwerpen welke tusschen Haar mach ten ontstaan 
in de bij artikel 5 aangegeven gevallen, voor zooveel zij noch de eer, noch 
de onafhankelijkheid, noch de souvereiniteit der verdragsluitende landen 
treffen en het niet mogelijk was met rechtstreeksche diplomatieke onder­ 
handelingen of elk ander verzoeningsmiddel tot eene minnelijke oplossing 
te komen. 

ART. 2. 

Het behoort aan elke der Hooge Verdragsluitende Partijen te oordeelen 



of bij hel ontstane geschil hare eer, hare onafhankelijkheid of hare souve­ 
reiniteit betrokken zijn en of derhalve het geschil van aard is om begrepen 
te worden onder die welke, luidens voorgaand artikel, aan scheidsrechter­ 
lijke uitspraak niet hoeven onderworpen. 

ART, 3. 

Mits de hij artikel éen aangegeven voorbehondingen. hoeven, tusschen 
de Hooge Verdragsluitende Partijen, aan scheidsrechterlijke uitspraak 
onderworpen : 

JO Betwistingen nopens de toepassing of de uitlegging van alle tusschen Haar 
g<'slotcn of le sluiten verdragen, uitgenomen vau verdragen waaraan derde 
Mogendheden mochten deelgenomen hebben of waartoe derde Mogendheden 
mochten toegetreden zijn. 
2° Betwistingen omtrent geldvor,lcringcn voor geleden schade, wanneer 

het beginsel der vergoeding door de Partijen werd erkend. 

ART. 4. 

Wanneer er tusschen de Hooge Verdragsluitende Partijen reden tot 
scheidsrechterlijke uitspraak zal bestaan, zullen zij, bij gebrek aan anders­ 
luidende bepalingen tot minnelijke overeenkomsten, voor al wat de benoe­ 
ming der scheidsrechters en de scheidsrechterlijke rechtspleging aangaat, 
handelen naar het bepaalde bij het op 29 Juli 1899 te 's-Gravenhage onder­ 
teekend Verdrag voor de vreedzame beslechting Yan internationale geschil­ 
len, behalve wat de hierna opgegeven punten betreft. 

Ain. ~- 

Geen der scheidsrechters mag onderdaan zijn van een der Staten <lie dit 
Verdrag ouderteekend hebben, noch binnen hun grondgebied wonen, noch 
betrokken zijn in de kwesties waarover hoeft uitspraak gedaan. 

ART. 6. 

In de bij artikel 5i van het Verdrag van 29 Juli 1899 voorziene bijzondere 
overeenkomst (het compromis), zal een termijn bepaald worden waarin de 
overgave. tusschen heide Partijen, van de memories en bescheiden die tot 
het voorwerp van het geschil betrekking hebben, zal moeten geschieden. Die 
overgave zal in alle geval vóor de opening der zittingen van de Scheids­ 
rechtbank moeten gedaan zijn. 

AnT. 7. 

In de bijzondere overeenkomst (het compromis) zal de som worden 
bepaald die dadelijk Ier heschikking van het bestendig bureel van het 
Schcidsgercchtshof zal worden gesteld. om de kosten van rechtspleging te 
dekken, overeenkomstig artikel ä7 van het Verdrag van 29 Juli 1899. 
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AaT. 8. 

De scheidsrechterlijke uitspraak zal de termijnen bepalen, binnen welke 
zij, waar zulks het geval is, ten uitvoer moet worden gelegd. 

ART. 9. 

Dit Verdrag is voor tien jaren gesloten. Het zal in werking treden éene 
maand na de uitwisseling der akten van bekrachtiging. :\tocht geene der 
Hooge Verdragsluitende Partijen, zes maanden vóor het einde van genoem­ 
den termijn, kennis geven van haar inzicht om cr de uitwerking van te doen 
eindigen, dan zal het Verdrag verbindend blijven tot na verloop van éen 

. jaar, te rekenen van den dag waarop de eene of andere der Hooge Verdrag­ 
sluitende Partijen het zal hebben opgezegd. 

AnT. JO. 

Oit Verdrag zal binnen den kortst mogelijken tijd worden bekrachtigd 
en de akten van bekrachtiging zullen te Madrid uitgewisseld worden. 
Ten blijke waarvan de Gevolmachtigden dit Verdrag hebben ondertee­ 

keud en er hun zegel hebben op afgedrukt. 

In tweevoud gedaan te Madrid, den drie en twintigsten Januari negentien­ 
honderd vijf. 

JooSTENS. El Marques DB AGUILAn os CAMPoo. 
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BIJLAGE VII. 

ZIJNE MAJESTEIT DE l{ONING DER BELGEN en ZIJNE MAJESTEIT 
DE KONING VAN DENEMARKEN, wcnschende de geschillen, die tusschen 
hunne landen mochten ontstaan, zoovcel mogelijk scheidsrechterlijk te 
slechten, hebben besloten daartoe een Verdrag aan te gaan en hebben tot 
Hunne Gevolmachtigden benoemd, te weten : 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELG EN : 

Den Heer Baron de Favereau, Ridder in de Leopoldsorde enz., Senator, 
Hoogstdeszelfs Minister van Buitenlandsche Zaken, 

en ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN DENEMARKEN : 

Den Heer Johan-Wilhelm von Grcvenkop-Castenkiold, Hoogstdeszelfs 
Kamerheer en Zaakgelastigde le Brussel, Ridder in de Danebrogsorde; 

Die, na elkander hunne volmachten te hebben medegedeeld, welke in 
goeden en hehoorlijken vorm werden bevonden, omtrent de volgende arti­ 
kelen zijn overeengekomen : 

ARTIKEL ÉRN. 

De Hooge Verdragsluitende Partijen verbinden zich om aan het bestendig 
Scheidsgerechtslwf, door het Verdrag van 29 Juli 1899 te 's-Gravenhage inge­ 
steld, <le geschilhm te onderwerpen welke tusschcn Haar mochten ontstaan 
in <le bij artikel 5 aangegeven gevallen, voor zooveel zij noch de levens­ 
belangen: noch de onafhankelijkheid der verdragsluitende landen treffen en 
het niet mogelijk was met rechtstrceksche diplomatieke onderhandelingen 
of elk ander verzoeningsmiddel lot eene minnelijke oplossing te komen. 

AnT. 2. 

Het behoort aan elke der Hooge V erdragsluitende Partijen te oordeelen 
of bij het ontstane geschil hare levensbelangen of hare onafhankelijkheid 
betrokken zijn en of derhalve het geschil van aard is om begrepen le worden 
onder die welke, luidens voorgaand artikel, aan scheidsrechterlijke uitspraak 
niet hoeven onderworpen. 

AnT. 5. 

Hoeven, tusschen de Hooge Verdragsluitende Partijen, aan scheidsrechter­ 
lijke uitspraak onderworpen : 

1 <> }lils de bij artikel éen aangegeven voorbehoudingen, betwistingen 
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nopens de toepassing of de uitlegging van alle tussehen Haar gesloten of te 
sluiten verdragen, uitgenomen van verdragen waaraan derde Mogendheden 
mochten deelgenomen hebben of waartoe derde Mogendheden mochten 
toegetreden zijn. 
2° Betwistingen omtrent geldvorderingen, wanneer de verplichting tot 

betaling als beginsel door de Hooge Verdragsluitende Partijen werd erkend 
en cr enkel over het bedrag der uit te betalen som geschil bestaat. In dat 
geval, zien de Mogendheden die onderteekcnd hebben er van af, de hooger 
vermelde voorbehoudingen te stellen. 

ART. 4. 

Oit Verdrag zou worden toegepast, zelfs indien de betwistingen die 
mochten ontstaan, haren oorsprong vonden in feiten van vóor zijne 
sluiting. 

AnT. o. 
Het zij verstaan dat voorgaande artikelen niet toepasselijk zullen zijn op 

geschillen die mochten ontstaan tusschen een onderdaan van eene der 
Partijen en den anderen verdragsluitcnden Staat, indien, volgens de wetge­ 
ving van dien Staat, de rechtbanken bevoegd zijn om over de betwisting 
uitspraak le doen. 

AnT. 6. 

Wanneer er tusschen de Hooge Verdragsluitende Partijen reden tot 
scheidsrechterlijke uitspraak zal bestaan, zullen zij, bij gebrek aan anders­ 
luidende bepalingen tot minnelijke overeenkomsten, voor al wat de benoe­ 
ming der scheidsrechters en de scheidsrechterlijke rechtspleging aangaat, 
handelen naar hel bepaalde Lij het op 29 Juli 1899 te 's-Gravenhage onder­ 
teekend Verdrag voor de vreedzame beslechting van internationale geschil­ 
len, behalve wat de hierna opgegeven punten betreft. 

AuT. 7. 

Geen der scheidsrechters mag onderdaan zijn van een der Staten die dit 
Verdrag onderteekend hebben, noch binnen hun grondgebied wonen, noch 
betrokken zijn i11 de kwesties waarover hoeft uitspraak gedaan. 

AnT. 8. 

In de bij artikel ?ii van hel Verdrag van 2.9 Juli 1899 voorziene bijzondere 
overeenkomst. (het compromis) zal een termijn bepaald worden, waarin de 
overgave, tusschcn beide Partijen, van de memories en bescheiden die tot het 
voorwerp van het geschil betrekking hebben, zal moeten geschieden. Die 
ovrrgave zal in alle geval vóor de opening der zittingen van de Scheidsrecht­ 
bank moeten gedaan zijn. 
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ART. 9. 

ln de bijzondere overeenkomst (het compromis) zal de som worden 
bepaald die dadelijk tet· beschikking van het bestendig bureel van het 
Scheidsgercchtshof zal worden gesteld, om de kosten van rechtspleging te 
dekken, overeenkomstig art. fl7 van het Ve1·drag van 29 Juli f 899. 

ART. ,,o. 
De scheidsrechterlijke uitspraak zal de termijnen bepalen, binnen welke 

zij ten uitvoer moet worden gelegd. 

AnT. -If. 

Dit V erdrag is voor tien jaren gesloten. Het zal in werking treden éene 
maand na de uitwisseling der akten van bekrachtiging. Mocht geene der 
Hooge Verdragsluitende Partijen, zes maanden vóor het einde van genoem­ 
den termijn, kennis geven van haar inzicht om er de uitwerking van te doen 
eindigen, dan zal het Verdrag verbindend blijven lot na verloop van éen 
jaar, te rekenen van den dag waarop de eene of andere der Hooge Verdrag- 
sluitende Partijen het zal hebben opgezegd. · 

Awr. 12. 

Dit Verdrag zal binnen den kortst mogelijken tijd worden bekrachtigd 
en de akten van bekrachtiging zullen te Brussel uitgewisseld worden. 
Ten blijke waarvan de Gevolmachtigden dit Verdrag hebben onderleekend 

en er hun zegel hebben op afgedrukt. 

ln tweevoud gedaan te Brussel, den 2611 April 190ö. 

FAVEREAU. J.-\V. VON GREVENKOP-CASTENllOLD. 
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BuuGE VIII. 

ZI.JNE .MAJESTEIT DE KONING DEil BELGEN en ZIJNE MAJESTEIT 
DE KONING DER IIELLE~EN. wenschemle de geschillen, die tusschen hunne 
lauden mochten ontstaan, zoovcel mogelijk scheidsrechterlijk te slechten, 
hebben besloten daartoe een Verdrag aan te gaan en hebben tot Hnnne 
Gevolmachtigden benoemd, le weten : 

ZIJNE MAJESTEIT DE K01'"ING DEI\ BELGEN : 
Den Heer Baron de Groote, Ridder in de Leopoldsorde enz.. Hoogst­ 

deszelfs Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit 
den Koning der Hellenen, 

en ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER HELLENEN : 

Den Heer A.-G. Skousès, Commandeur in de Koninklijke Orde van den 
Verlosser enz., Hoogstdcszelfs Minister van Buitenlandsche Zaken ; 

Die, na elkander hunne volmachten te hebben medegedeeld, welke in 
goeden en behoorlijken vo1·111 werden bevonden, omtrent de volgende arti­ 
kelen zijn overeengekomen : 

ARTIKEL ÉBN. 

De Hooge Verdragsluitende Partijen vcrl.iurk-n zich 01!1 aan het bestendig 
Scheidsgerechtshof, door het Verdrag van ~W Juli 1899 te 's-Oravenhage 
ingesteld, de geschillen te onderwerpen welke tusschen Haar mochten ont­ 
staan in de hij artikel 5 aangege,·en gernlle11, voor zooveel zij noch de levens. 
belangen, noch de eer, noch de onafhankelijkheid, noch de souvereiniteit der 
verdragsluitende landen treffen en het niet mogelijk was met rechtstrceksche 
diplomatieke onderhandelingen of elk ander verzoeningsmiddel tot eene 
minnelijke oplossing te komen. 

ART. 2. 

Hel behoort aan elke der Hooge V i·rrlragsluitende Partijen te oordeelen 
of bij het ontstane geschil hare levensbelangen, hare onafhankelijkheid of 
hare souvcreiniteit betrokken zijn en of derhalve het geschil van aard is om 
bcgrl'pen tt- worden onder <lie welke. luidens voorgaand artikul.ann scheids­ 
rechterlijke uitspraak niet hoeven onderworpen. 

AnT. 5. 

Mits de hij artikel écu aangegeven voorbehoudingen , hoeven, tusschen de 
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Hooge Verdragsluitende Partijen, aan scheidsrechterlijke uitspraak onder­ 
worpen : 
i0 Betwistingen nopens de toepassing of de uitlegging van alle tusschen 

Haar gesloten verdragen, uitgenomen van verdragen waaraan derde 
Mogendheden mochten deelgenomen hebben of waartoe derde Mogend­ 
heden mochten toegetreden zijn. 

2• Betwistingen omtrent geldvorderingen tussehen beide verdragsluitende 
Partijen, voor geleden schade, wanneer het beginsel der vergoeding door de 
Partijen werd erkend. 

AnT. 4. 

Verplichte toevlucht tot scheidsgerecht, in zaken als bij artikel 5 is 
bedoeld, kan niet worden gevorderd uit hoofde van feiten van voor dit Ver­ 
drag. 

ABT. !:5. 

Wanneer ei· tusse hen de Hooge Y erdragsluitende Partijen -reden tot 
scheidsrechterlijke uitspraak zal bestaan, zullen zij, hij gebrek aan anders­ 
luidende bepalingen tol minnelijke overeenkomsten, voor al wat de benoe­ 
ming der scheidsrechters en de scheidsrechterlijke rechtspleging aangaat, 
handelen naar het bepaalde bij hel op i9 Juli ·1899 te 's-Gravenhagc onder­ 
teekcnd V erdrag voor de vreedzame beslechting van internationale geschil­ 
leu, behalve wat de hierna opgegeven punten betreft. 

ABT. 6. 

Geen der scheidsrechters mag onderdaan zijn van een der Staten die dit 
Verdrag onderteekend hebben: noch binnen hun grondgebied wonen, noch 
betrokken zijn in de kwesties waarover hoeft uitspraak gedaan. 

ART. 7. 

In de bij artikel 5f van het Verdrag van 29 Juli {899 voorziene bijzon­ 
dere overeenkomst (het compromis) zal een termijn bepaald worden, waarin 
de overgave, tusschcn beide Partijen i van de memories en bescheiden die tot 
het voorwerp van het geschil betrekking hebben, zal moeten geschieden. 
Die overgave zal in alle geval vóor de opening der zittingen van de Scheids­ 
rechtbank moeten gedaan zijn. 

AnT. 8. 
De scheidsrechterlijke uitspraak zal de termijnen bepalen, binnen welke 

zij zal moelen worden uitgevoerd. 

ART. 9. 

Dit Verdrag is voor vijf jaren gesloten. liet zal in werking treden éene 
maand na de uitwisseling der akten van bekrachtiging. Mocht geene der 
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Hooge Verdragsluitende Partijen, zes maanden vóor het einde van genoemden 
termijn, kennis geven van haar inzicht om er de uitwerking van te doen 
eindigen, dan zal het Verdrag verbindend blijven tot na verloop van éen 
jaar, te rekenen van den dag waarop de eene of andere der Hooge Verdrag­ 
sluitende Partijen het zal hebben opgezegd. 

AnT. 10. 

Dit Verdrag zal binnen den kortst mogelijken tijd worden bekrachtigd en 
de akten van bekrachtiging zullen te Athene uitgewisseld worden. 
Ten blijke waarvan de Gevolmachtigden dit Verdrag hebben ondertee­ 

kend en er hun zegel hebben op afgedrukt. 
In tweevoud gedaan te Athene, den 1 ga A pril/2° Mei i 90ä. 

(). DE Gnoors, A. SKOOSÈS. 


